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SYNTHÈSE 

La Chambre a procédé au contrôle des comptes et de la gestion sur les exercices 2019 

et suivants de l’établissement public industriel et commercial - ÉPIC - Vanille de Tahiti 

dénommé communément l’EVT. 

En 2003, la collectivité de la Polynésie française a créé cet établissement pour répondre 

notamment à une demande émanant de professionnels de la vanille de bénéficier d’un soutien 

public accru. L’objectif principal était de renouer avec les volumes d’exportation passés. En 

effet, les derniers exercices précédents 2003 n’enregistraient en moyenne annuelle que 9 tonnes 

de vanille exportée, contre 100 à 200 tonnes déclarés chaque année au cours de la première 

moitié du XXème siècle. Pour assurer le succès de ce projet de développement, l’EVT s’est vu 

doté de missions étendues, de la recherche scientifique jusqu’à la promotion commerciale de la 

vanille, en passant par l’attribution de subventions aux exploitants. Cet organisme est ainsi venu 

se substituer pour partie, s’agissant de la filière vanille, à l’administration du Pays, à la chambre 

d’agriculture, et aux groupements professionnels. 

En considérant l’organisation de l’ensemble des filières agricoles en Polynésie 

française, l’EVT est dès lors un cas de figure unique. Il n’existe pas d’organisme équivalent 

pour les autres productions agricoles. 

Plus de vingt années ont passé, et cette singularité qui aurait dû distinguer par le haut la 

filière vanille du reste du monde agricole local n’a pas produit les résultats escomptés. Les 

résultats sont en effet bien maigres au regard des objectifs mentionnés dans les schémas 

directeurs de l’agriculture que le Pays a formalisé à partir de 2011, objectifs partagés par l’EVT. 

40 tonnes de vanille mûre ont été produites en 2020, alors qu’un objectif initial de 100 tonnes 

était fixé. Des aides financières massives ont pourtant été mobilisées en faveur de l’extension 

d’exploitations existantes ou pour créer de nouveaux sites. Sur la seule période 2019 - 2022, 

près de 950 MF CFP de subventions ont été programmées pour alimenter des interventions à 

hauteur de 70 % du coût d’achat d’équipements de type ombrières. Ce dispositif a fait suite à 

une succession ininterrompue depuis 2003 de plans de relance pilotés par l’EVT, financés par 

le Pays. 
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Graphique n° 1 :  Moyennes décennales en tonnes des exportations de vanille de Polynésie française 

 

Source : étude de Paul Pétard 1985 pour la série 1900-1985, et les données ISPF depuis 1986. 

Cette contre-performance au vu des moyens mobilisés a pu favoriser paradoxalement 

des prix de vente élevés, les faibles quantités produites provoquant une relative pénurie sur le 

marché. L’espèce cultivée vanilla x tahitensis semble en effet être appréciée par les acheteurs, 

même si un signe officiel d'identification de la qualité et de l’origine (SIQO)1 de la vanille 

locale n’est toujours pas reconnu alors que cet outil est attendu depuis 2003. Le rôle 

prépondérant donné à l’EVT par le Pays, y compris sur des matières comme l’action 

commerciale et les signes officiels d'identification de la qualité et de l’origine alors que celles-

ci devraient être des prérogatives des professionnels, n’a pas incité non plus ces derniers à 

s’emparer comme il se doit de ces questions. En outre, l’EVT a éprouvé des difficultés à justifier 

de campagnes de contrôles qualité sur site des acteurs de la filière. La direction n’a d’ailleurs 

pas été en mesure d’indiquer avec certitude les effectifs des professionnels de la filière par 

spécialité, aspect pourtant élémentaire pour mener à bien ses missions. 

Au-delà d’une valeur ajoutée de l’EVT difficile à justifier, se pose la question du coût 

pour les finances publiques du fonctionnement de cet organisme. 

Avec un effectif total de près de 40 salariés, le budget annuel de fonctionnement de 

l’organisme est de l’ordre de 354 MF CFP en moyenne, hors achats des ombrières revendues 

aux exploitants. Son financement provient pour l’essentiel de fonds publics alimentés par le 

Pays alors que les statuts d’ÉPIC devraient l’obliger à une réelle autonomie financière. A ce 

titre, l’apport de recettes commerciales à partir d’une vente en propre de vanille mise sur le 

marché à l’export n’est pas un objectif réaliste. En effet ce scénario, s’il venait à prospérer, ne 

pourrait que déstabiliser par son ampleur le marché local, en venant en concurrence directe avec 

les professionnels. Il serait nécessaire en effet que l’EVT vende à l’extérieur l’équivalent de 

près de 63 % en moyenne du total des exportations polynésiennes de vanille préparée. 

Même si la direction, dans sa réponse aux observations provisoire, allègue d'un chiffre plus 

favorable de 29 %, le profil économique de l’EVT ne peut de toute façon pas être soutenable, 

puisqu’il vient en contradiction de son cœur de métier, le soutien à la filière. 

                                                 

1 Appellation d’origine protégé (AOP) ou indication géographique protégée (IGP) par exemple. 
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Enfin, de sérieuses lacunes ont été de surcroît relevées dans le pilotage, la gestion et le 

contrôle interne de l’établissement. Ce constat concerne des aspects comme la gestion des aides 

financières aux exploitants, mission qui d’ailleurs lui a été retirée en bonne partie par le Pays 

depuis 2018. Si les insuffisances managériales observées et certaines lacunes en matière de 

compétences constatées dans les équipes (comptabilité, gestion financière, marchés publics, 

GRH) ont des conséquences fortes sur l’effectivité du soutien aux acteurs de la filière, elles 

alimentent aussi un climat social interne dégradé, qui vient à son tour pénaliser l’efficacité des 

personnels. 

Au vu de l’ensemble des observations qui précèdent, le modèle même de l’EVT apparaît 

difficilement viable. 

Le schéma 2021-2030 de l’agriculture a prévu de transférer des activités de l’EVT à 

l’office de développement des économies agroécologiques (ODEA) qui devait voir le jour 

en 2022. Si aucune suite effective à ce projet n’a encore été constatée mi-2024, date de rédaction 

du présent rapport, la Chambre estime qu’il est temps pour le Pays, qui a connaissance depuis 

longtemps de la situation, d’en tirer pleinement les conséquences. Le président du conseil 

d’administration de l’EVT est pour rappel le ministre de l’agriculture. La cessation d’activité 

de l’établissement suppose toutefois de la part du Pays qu’il s’assure au préalable d’un 

redéploiement adapté des compétences avérées en reprenant à son compte les missions de 

service public, et en responsabilisant davantage les professionnels de la filière en leur confiant 

les actions collectives qui devraient leur revenir naturellement telle que l’action commerciale 

et la gestion du SIQO. 

En conséquence, la Chambre ne formule qu’une recommandation à savoir la fermeture 

de l’établissement, ce qui notamment en cas de reprise de la mission par le Pays, ne pénaliserait 

pas les professionnels de la filière. 

L’ensemble de l’analyse ci-dessus est contestée par la directrice en fonction, 

Mme Laïza VONGEY dans sa réponse aux observations provisoires. Pour autant, la Chambre 

rappelle qu’elle a bien à l’esprit que l’EVT a comme vocation première l’accompagnement et 

le suivi des professionnels de la filière. Mais en justifiant les performances décevantes de la 

filière par la mise en avant de la responsabilité des professionnels et du Pays, la directrice place 

de facto l’établissement dans un rôle secondaire, ce qui est difficile à admettre sur une période 

aussi longue. En effet, l’importance des sommes allouées chaque année au fonctionnement de 

l’EVT et la taille de ses effectifs, et en considérant son rôle pivot qui est le résultat à la fois de 

son ancienneté de plus de vingt années et de l’étendue des missions qui lui sont dévolues par la 

règlementation, devraient au contraire inviter les responsables de cet établissement à assumer 

pleinement les difficultés et les dysfonctionnements constatés et à questionner l’utilité même 

de l’établissement. 

 

Seule cette version fait foi. 
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PARAU PU’ŌHURA’A 

Ua hi'opo’a te Pū i te mau fa’aterera’a faufa’a no te matahiti 2019 e te mau matahiti i 

muri o te fare tapiha’a  e fa’atianiani – EPIC – « Vanille de Tahiti » tei pi’i hia EVT. 

I te matahiti 2003, ua ha’amau te patuhau nō Porinetia Farani i teie piha ei pahonora’a 

i te hō’ē anira’a a te feia toro’a i roto i te vānira ia fana'o i te turu a te hau. Te fa matamua, o 

te faho’ira’a īa i roto i te mau fa’anahora’a tahito nō te hāpono atu i te mau tauiha’a. Inaha, 

ua tapao’ te mau matahiti hope’a i te pae fa’anavaira’a faufa’a na mua a’e i te matahiti 2003 

i te hō’ē faito au noa e 9 tane vānira o tei hāpono hia atu, ia fa’aau hia i te 100 e tae atu i te 

200 tane i tapa’o hia i te mau matahiti ato’a i te afara’a matamua o te tenetere 20. Ua horo’a 

hia i te mau ‘ohipa huru rau nā te EVT, mai te mau ma’imiraa’ i te pae i te ‘aivana’a e tae roa 

atu i te fa’atianianira’a o te vānira, e tae noa atu i te horo’ara’a i te mau tauturu moni i te feia 

fa’a’apu. Ia hi'o hia te fa’anahora’a o te ‘ohipa fa’a’apu o te fenua nei, ua riro īa te EVT ei 

fa’anahora’a otahi roa. Aita e fa’anahonahora’a ē atu. 

Hau atu i te piti ahuru matahiti tei ma’iri, e aita teie ta’a’ēra’a i nae’a hia i te mau fā. 

E 40 tane vānira para tei roa’a i te matahiti 2020, teie rā ua fa’aoti hia te hō’ē fā matamua e 

100 tane. Oia ho’i, ua horo’a hia te mau tauturu moni rahi nō te turu i te mau fa’a’apu. I rotopu 

i te mau matahiti 2019 e 2022, fātata e 950 mirioni farane tauturu tei fa’anaho hia no te horo’a 

e 70% tauturu. 

Ua ha’amara’a teie fa’anahora’a noa atu te tauturu i horo’a hia i te moni ho’o o te 

vānira.  Ua riro ia te mau faito raro roa o tei roa’a o te vānira ei ‘erera’a i ni’a i te matete, 

noatu e aitā i ‘ite hia atu ra te hō’ē tapa’o ha’amana hia no ni’a i te huru maita’i e te tumu 

(SIQO) o te vānira nō ‘u nei, ē ua ti’ai - noa - hia teie mauha’a mai te matahiti 2003 mai ā. 

Te vai ato’a ra te uira’a nō ni’a i te ha’amāu'ara’a a te hau nō te terera’a o teie piha, 

e te hō’ē pūpū ta’ato’a fatata e 40 rave ‘ohipa, e te hō’ē tapura ha’amāu'ara’a matahiti a te e 

354 mirioni farane, mā te tatara i te ho’ora’a mai i te mau fare mārūmārū i ho’o hia i te feia 

fa’a’apu nā te Hau Fenua. ‘E’ere tāna fa’aterera’a na roto i te ho’ora’a i te vānira i roa’a mai 

e te EVT i te hō’ē tapa’o pāpū, no te mea e tata'u ti’a atu oia e te feia toro’a. 

I te pae hope’a, ua ‘ite hia te mau hapa rahi mau i roto i te arata’ira’a, te fa’aterera’a 

e te hi'opo’ara’a i te fa’anahora’a i roto iana iho. No ni'a teie parau i te fa’aterera’a i te tauturu 

moni i te feia fa’a’apu, te hō’ē ‘ohipa tei iriti-ē-hia e te hau fenua mai te matahiti 2018 mai ā. 

Mea rahi te mau ‘ohipa e tupu nei nō te mea te vai ra te mau hape i te pae nō te fa’aterera’a i 

te piha e te faito aravihi i roto i te pūpū ‘ohipa (te pae nō te fa’aterera’a numera, te fa’aterera’a 

faufa’a, te mau matete va’a ta’ata, te GRH), e te vai ra te tahi mau tupura’a fifi no te turura’a 

i te pae fa’a’apu e i roto ato’a i te maita’ira’a i rotopu i te piha iho.  

Ia au i te mau hi'opo’ara’a ato’a i ni’a nei, eita e nehenehe e fa’ariro i te hoho'a o te 

EVT iho ei mea fa’ahiahia. 

Te ti’aturi nei te Pū e ua tae i te taime no te hau fenua, o tei ‘ite maoro i te huru tupura’a, 

ia ha’a nō te fa’ataui i teie. E ti’a ia fa’aha’amana’o hia te fa’atere hau no te ‘ohipa fa’a’apu 

te peretiteni o te tomite fa’atere o te EVT. Teie rā, e ti’a ia te hau fenua ia  fa’a’ore ana’e oia 

i te ‘ohipa a te piha  ia ha’apāpū i te hō’ē fa’a’apīra’a tano o te mau aravihi na roto i te 

ravera’a i te mau ‘ohipa, e na roto i fa’ata’a maita’i i te mau ta’ata fa’a’apu. 

No reira, hō’ē ana'e fa’auera’a ta te Pū, oia ho’i te ‘ōpanira’a o te Piha, o te ‘ore roa 

atu e fa’a’ino i te feia fa’a’apu. 
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RECOMMANDATION 

 

 

Préparer à partir de 2024 et en concertation avec le Pays, les conditions économiques et 

sociales de la dissolution de l’EVT. 
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INTRODUCTION 

Procédure 

Dans le cadre de son programme annuel de travail 2024, et en application notamment 

des articles LO 272-3-1, LO 272-4 et L. 272-12 du code des juridictions financières, la chambre 

territoriale des comptes de Polynésie française a procédé au contrôle des comptes et de la 

gestion de l’ÉPIC Vanille de Tahiti (EVT) sur les exercices 2019 et suivants. 

Mme Laïza Vongey, directrice et ordonnateur en fonction selon les textes qui portent 

organisation de l’ÉPIC Vanille de Tahiti, a été informée de l’ouverture du contrôle par 

correspondance dématérialisée le 11 janvier 2024. Sa prédécesseure, Mme Emma Maraea, en 

fonction jusqu’en juillet 2023, a été informée à la même date pour le même objet et selon les 

mêmes formes. M. Taivini Teai, ministre de de l’agriculture et des ressources marines, en 

charge de l’alimentation et de la recherche, a été informé du contrôle en sa qualité de président 

du conseil d’administration de l’établissement. 

L’entretien de début de contrôle a eu lieu le 16 janvier 2024 avec Mme Vongey dans les 

locaux de la Chambre. Le même type d’entretien a été effectué la veille par téléphone avec 

Mme Maraea. 

Le contrôle s’est déroulé sur pièces et sur place. Des entretiens avec des intervenants de 

la filière et du Pays ont été organisés (cf. en annexe n°3 la liste des personnes rencontrées). 

L’entretien préalable à la formulation des observations provisoires de la chambre, au 

cours duquel un temps d’échange a été consacré au projet de recommandation, prévu par les 

articles L. 272-61 et R. 241-8 du code des juridictions financières, a eu lieu avec  

Mme Vongey le 27 juin 2024 par téléphone. Cet entretien s’est déroulé également par téléphone 

le 26 juin 2024 avec Mme Maraea. 

Le rapport d’observations provisoires complet a été adressé par voie dématérialisée 

le 7 août 2024 à la directrice de l’ÉPIC en fonctions, Mme Vongey, qui en a accusé réception 

le 11 août 2024. L’intéressée avait un mois pour produire sa réponse. Néanmoins, par mail 

du 29 août 2024, elle a sollicité un délai de réponse supplémentaire de 15 jours, portant la date 

limite de réponse au 25 septembre 2024 ; délai qui lui a été accordé à titre exceptionnel, par 

courrier n° 2024-310 du 30 août 2024 du président de la Chambre territoriale des comptes. Mme 

Vongey a adressé sa réponse à la chambre le 25 septembre 2024, enregistrée au greffe de la 

chambre le même jour, sous le n°2024-298. 

En outre, le rapport d’observations provisoires complet a été adressé par voie 

dématérialisée le 7 août 2024, à l’ancienne directrice de l’établissement, Mme Maraea, qui en 

accusé réception le 14 août 2024, ainsi qu’au ministre de l’agriculture M. Teai, en sa qualité de 

président du conseil d’administration de l’établissement qui en accusé réception le 

13 août 2024. Les intéressés n’ont pas produit de réponse. 

Enfin, un ou des extraits ont été communiqués à trois tiers concernés, qui ont chacun 

accusé réception le 7 août 2024. La directrice de l’ISPF et le président de l’association 

interprofessionnelle de la vanille de Tahiti (AIVDT), ont formulé chacun en ce qui les concerne 

une réponse. Le président de la chambre d’agriculture et de la pêche lagonaire de Polynésie 

française (CAPL), n’a, pour sa part, pas donné de réponse. 

Après avoir pris connaissance des réponses, la Chambre territoriale des comptes a arrêté 

lors de son délibéré du 28 novembre 2024, les observations définitives suivantes. Transmises 
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aux ordonnateurs successifs, seul l’ordonnateur en exercice, a usé de son droit de réponse dans 

le délai d’un mois imparti à l’article L. 272-66 du code des juridictions financières. 

Présentation 

Les études génétiques auxquelles a participé le département de recherche de l’EVT ont 

conclu que l’orchidée cultivée en Polynésie française, Vanilla x tahitensis, n’est pas une espèce 

en tant que telle mais un hybride issu de l’espèce Vanilla Planifolia et une autre proche de 

Vanilla odorata provenant pour les deux d’Amérique centrale. 

Cette plante, sarmenteuse et grimpante, ne peut se développer qu’en prenant appui sur 

un support et en étant abritée des rayons du soleil. Sa culture traditionnelle est extensive, les 

arbres en sous-bois sont dans ce premier cas utilisés comme tuteurs, ou être intensive, sous 

ombrage artificiel dans un enclos fermé sous la forme d’ombrières ou de serres adaptées, dans 

lesquelles sont implantés des tuteurs métalliques. 

Une fois parvenue à maturité, les gousses encore vertes font l’objet d’un travail de 

préparation dont l’objet est de garantir leur bonne conservation et de révéler leurs arômes, dont 

à titre principal la vanilline. La gousse de vanille préparée est alors considérée comme une 

épice, qui peut être valorisée sous différentes formes : poudre, pâte, sucre, arôme, sirop, ou 

arôme naturel. L’étape de préparation est soit réalisée par l’agriculteur lui-même, soit par 

l’intervention d’intermédiaires spécialisés. Dans les deux cas de figure, ils peuvent ensuite 

assurer la commercialisation du produit. 

La vanille naturelle fait partie des produits alimentaires qui font l’objet d’échanges 

mondialisés. 

Dans le cadre de l’instruction, la juridiction n’a pas été destinataire de la part de la 

direction de l’établissement Vanille de Tahiti (EVT) de données relatives au marché 

international de la vanille. Il s’agit pourtant de l’une de ses missions qui sont fixées 

explicitement dans la règlementation. Des données ont d’ailleurs été identifiées par l’équipe de 

contrôle dans les archives de l’établissement (cf. le rapport relatif à la stratégie commerciale et 

marketing daté de 2022). De surcroît, la directrice en fonction au moment de l’instruction 

occupait précédemment en 2022 les emplois de directrice adjointe et de responsable de la 

promotion et de la commercialisation. 

Ce n’est qu’en réponse aux observations provisoires seulement que la direction a 

transmis cinq documents pour justifier qu’elle « possède de nombreuses données relatives au 

marché international de la vanille ». L’ancienneté manifeste de l’étude de marché 

communiquée (2010) ou relative avec comme pièce la plus récente une note de synthèse de 

2022 relativisent cette réponse tardive. 

Faute de disposer de données au moment de l’instruction comme indiqué supra, la 

Chambre s’est tournée vers les statistiques en libre accès de l’Organisation des Nations unies 

pour l'alimentation et l'agriculture pour rédiger les observations d’ordre statistiques qui 

apparaissent ci-dessous. Celles-ci retracent la production en valeur de la vanille dans le monde 

par Pays (dollar international – Intl$2). Cette méthode présente comme intérêt d’indiquer les 

                                                 

2 Le dollar international (symbole Int'l$., Intl$., Int$ ou GK$) ou dollar Geary-Khamis est une monnaie 

fictive mise au point à partir des années 1960 pour l’Organisation des Nations unies pour l'alimentation et 

l'agriculture qui recherchait une unité de compte sous la forme d’un indice de production mondiale aussi peu 

affecté que possible par les effets de parités de pouvoir d’achat entre les pays producteurs. Les données exprimées 

en dollar international ne peuvent pas être converties dans une monnaie réelle en utilisant le cours en vigueur. Le 

calcul de conversion utilise une équation de parité de pouvoir d'achat spécifique. 
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variations entre exercices de vanille brute et de comparer les chiffres entre pays producteurs. 

Aussi, il est constaté que la production de la vanille brute est géographiquement très 

concentrée dans le monde en 2022. Les quatre premiers producteurs se répartissent en 

effet 80 % de la production totale recensée : Madagascar, Indonésie, Mexique et Papouasie-

Nouvelle-Guinée. La Polynésie française se situe au 10ème rang (47 000 Intl$). Tonga, l’autre 

territoire producteur identifié dans le Pacifique, est classé 8ème, en produisant dix fois plus de 

vanille brute (403 000 Intl$) que la Polynésie française. 

Graphique n° 2 : Principales productions en valeur de vanille en 2022  

(unité : dollar Intl$ constant 2014-2016) 

 

Source : Chambre territoriale des comptes, d’après base de données publiques FAOSTAT de la Food agricultural 

administration. 

Sur une longue période, ce type de production n’a cessé de croître au niveau mondial 

selon un facteur 5,6 entre 1961 (2 859 Intl$) et 2022 (16 072 Intl$), alors qu’en Polynésie 

française la production a été divisée par un facteur 8,6 (403 Intl$ contre 47 Intl$). 

En 1961, premier exercice couvert par le service des statistiques de l’Organisation des 

Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture, la Polynésie française faisait partie des trois 

premiers producteurs mondiaux, en se plaçant derrière Madagascar et le Mexique. 

Graphique n° 3 :  Principales productions en valeur de vanille en 1961 

(unité : dollar Intl$ constant 2014-2016) 

 

Source : Chambre territoriale des comptes, d’après base de données publiques FAOSTAT de la Food agricultural 

administration. 

0 1 000 2 000 3 000 4 000 5 000 6 000 7 000

Madagascar

Mexique

Chine

Comores

Ouganda

Malawi

Zimbabwe

0 200 400 600 800 1 000 1 200 1 400 1 600

Madagascar

Mexique

Polynésie française

Indonésie

Comores

Réunion

Ouganda



ÉPIC VANILLE DE TAHITI - EVT 

Document confidentiel en cours de contradiction 

14 

Le recoupement de ces chiffres onusiens effectué par la juridiction avec les données 

relatives aux exportations en volume de la Polynésie française depuis le début du XXème siècle 

issues d’une étude scientifique publiée en 1985 et de données de l’institut de la statistique de la 

Polynésie française (ISPF) renforce le constat précédent. 

L’effondrement des exportations polynésiennes, et son corollaire, la chute de la 

production locale, est observé dans les années 60 (194 tonnes en 1963, 54 tonnes en 1969). 

Depuis, les volumes exportés restent réduits, aux alentours de 10 tonnes en moyenne 

enregistrées par an (l’échelle a été adaptée aux moyennes enregistrées pour chaque 

période 1900-1969 et 1970-2022, pour des raisons de lisibilité). 

Graphique n° 4 :  Moyennes décennales en tonnes des exportations de vanille de Polynésie française 

 

Nota bene : Les données annuelles sont détaillées à l’annexe 1 

Source : étude de Paul Pétard 1985 pour la série 1900-1985, et les données ISPF depuis 1986. 

Le recensement général agricole (RGA) informe que la surface agricole utile (SAU) 

déclarée dédiée à la culture de la vanille est passée de 352,8 hectares à 90,4 hectares entre 1995 

et 2012 (- 78 %). Ce total se répartissait en 2012 entre la culture traditionnelle (69,6 hectares) 

et sous ombrière (20,8 hectares). 

La régression se poursuit entre 2012 et 2023. Le dernier RGA indique en effet que la 

surface totale cultivée de vanille n’est plus que de 67,2 hectares en 2023 en Polynésie française. 

Pourtant, la vanille comme les autres filières locales bénéficie d’aides financières 

diverses et massives de la part du Pays, au titre d’aides à l’investissement (acquisition de 

matériels agricoles), aux actions marketing, démarches qualité, culture biologique, ou à la 

création d’activités agricoles. 

Selon la filière et son rang de priorité et le type de dépenses envisagées, les taux de 

subvention qui sont fixés dans la règlementation du Pays, varient entre 30 et 80 %. La vanille 

fait partie des huit filières et opérations prioritaires identifiées par la Polynésie française. Ce 

classement permet aux porteurs de projets de ce secteur de bénéficier de subventions aux taux 

d’intervention majorés, entre 70 et 80 % depuis 2019. 
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Schéma n° 1 :  Extrait du formulaire de demande d’aide agricole type 1,2 ou 6 du Pays - version 2023 

 

Source : Pays - Formulaire de demande d’aide agricole 

Mais ce qui distingue avant tout la filière vanille, c’est le choix de la collectivité de la 

Polynésie française de créer en 2003 un établissement public dédié, en charge de l’appui 

financier, technique et commercial. 

Il s’agit d’un choix original, la vanille étant la seule filière agricole locale à être 

accompagnée par un organisme ad hoc. Les autres secteurs agricoles sont de la compétence 

directe du service de l’agriculture. 

L’établissement industriel et commercial Vanille de Tahiti – EVT a ainsi été créé par le 

Pays en mai 20033. Aux termes de la règlementation, il est doté de prérogatives larges, en ayant 

« vocation à intervenir, par toute opération au développement de la vanille produite en 

Polynésie française, notamment en matière de production, de transformation, de contrôle 

qualité, de recherche développement, de soutien aux acteurs de la filière, de commercialisation 

et de promotion. » 

Aux dires de la direction actuelle, confirmés par les services du Pays, la création de 

l’EVT a fait suite à une demande adressée à la collectivité par une partie des professionnels de 

la filière réunis lors d’un colloque organisé en avril 2003. Cette rencontre a été financée par la 

Polynésie française à hauteur de 1 MF CFP4. Les professionnels auraient été demandeurs d’un 

soutien accru par les pouvoirs publics. La réponse apportée a consisté en la création de 

l’établissement Vanille de Tahiti quelques semaines plus tard. 

La chambre d’agriculture, les professionnels et les services du Pays qui sont de par leurs 

objets, compétents en matière agricole, dont la vanille, ont entériné ce parti pris depuis cette 

époque en ne mobilisant pas ou peu d’effectifs sur ce secteur, évitant à raison les doublons. 

Le RGA 2012 permet aussi de constater que les années 2000 correspondent à la période 

au cours de laquelle le Pays, par le biais de l’EVT, a voulu augmenter la production de la vanille 

en favorisant l’installation de cultures sous ombrières, réputées offrir un rendement supérieur. 

Ainsi, en 2012, la Polynésie française comptait 340 exploitations qui totalisaient 69,7 ha en 

culture traditionnelle, ainsi que 233 exploitations pour 20,8 ha sur lesquels sont installées des 

ombrières. Le RGA 2023 indique que la culture sous ombrière est répartie sur 26,3 hectares 

pour 360 exploitations, et la surface dédiée à la culture traditionnelle a chuté à 41 hectares pour 

188 exploitations. 

                                                 

3 Délibération n° 2003-68 APF du 15 mai 2003 portant création d'un établissement public dénommé 

« Vanille de Tahiti ». 
4 Arrêté n° 455 PR du 31 mars 2003 accordant une subvention à l'association Fa'aiho Tumu pour 

l'organisation du colloque sur la vanille. 
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La vanille reste un marché de niche en Polynésie française en comparaison d’autres 

productions agricoles. Entre 2019 et 2022, sa valeur exportée cumulée est de 2,4 MdF CFP, sur 

un total au cours de la même période de 36,7 MdF CFP, soit une part de 6,5 %. 

Tableau n° 1 : Exportations de marchandises et de biens agricoles depuis la Polynésie française 

(en MF CFP) 

 

   Source : données de l’ISPF. 

Dans ce contexte, le présent contrôle s’est attaché à examiner dans quelle mesure la 

gestion de la filière et la valorisation de la Vanille de Tahiti par cet établissement public est 

source d’efficacité afin de présenter la plus-value attendue de cette exception, et si le principe 

d’autonomie de gestion par rapport à la collectivité de la Polynésie française est respecté. 

1 DES OBJECTIFS STRATÉGIQUES JAMAIS ATTEINTS 

Au vu de son rôle d’animateur de la filière vanille, l’EVT devrait s’inscrire, dans les 

conditions normales d’exercice, dans un partenariat resserré avec les institutions locales en 

charge de l’agriculture. 

La directrice en fonction n’a pas été en mesure d’indiquer dans le cadre de l’instruction 

les références de la personne-ressources concernant la vanille au sein de la chambre 

d’agriculture et de la pêche lagonaire de Polynésie française (CAPL). En ce qui concerne la 

même question à propos du Pays, personne n’a été cité à la direction de l’agriculture (DAG). 

S’agissant du ministère, le conseiller technique agriculture du précédent gouvernement était 

mentionné. Depuis l’installation des nouvelles équipes en mai 2023, elle considère que c’est le 

ministre, ainsi que son chef de cabinet, qui sont ses interlocuteurs. 

 

 

2019 2020 2021 2022 répartition en 

2022

Produits perliers 5 038 2 474 4 921 6 240 53%

Perles brutes 4 870 2 390 4 796 6 036 52%

Ouvrages en perles 104 59 23 61 1%

Poisson 1 819 853 1 780 2 414 21%

Noni 608 465 467 301 3%

Huile de coprah 489 457 639 833 7%

Vanille 791 380 555 676 6%

Nacre 240 183 176 261 2%

Monoi 349 266 267 279 2%

Bière 22 6 7 8 0,1%

Autres 675 553 523 658 6%

Ensemble 10 029 5 638 9 335 11 672 100%
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Si cette situation pourrait être comprise concernant la DAG, puisque sa direction a 

précisé qu’elle ne dispose pas d’effectifs propres en charge de la vanille depuis la création de 

l’ÉPIC, entérinant ainsi depuis 2003 la décision politique de confier l’exclusivité de la gestion 

de la filière à l’EVT, la présence dans l’organigramme de cette direction du Pays de deux agents 

de l’EVT ne peut pas justifier cette distance entre les deux entités. Cette absence de relais 

identifié par l’EVT n’est pas non plus envisageable concernant la Chambre d’agriculture, ne 

serait-ce que sur l’aspect des données majeures qui seraient nécessaires de croiser comme le 

nombre d’agriculteurs qui cultivent la vanille. 

En réponse aux observations provisoires, la direction a indiqué que la présence de deux 

agents de l’EVT au sein de la DAG au moment de l’instruction est la conséquence du pilotage 

par la DAG du dispositif des aides agricoles. Selon l'EVT, ces agents mis à disposition de la 

DAG ont été cantonnés à des tâches administratives. Ce mode de fonctionnement a été dénoncé 

et les deux agents concernés ont réintégré le siège de l’EVT entre février et juillet 2024. 

L’instruction a révélé que la qualité des échanges d’informations entre les trois 

organismes, EVT, CAPL et DAG, malgré des intérêts similaires, n’est pas satisfaisante, source 

d’inefficacité et de perte de temps. 

Les constats dressés sur la tenue des registres des agriculteurs engagés dans la filière 

vanille offrent une illustration de ce handicap. En effet, la règlementation locale impose aussi 

bien à l’EVT, qu’à la CAPL et à la DAG ce type de responsabilité. 

L’EVT est chargé, depuis la modification intervenue en 20215 de la délibération du Pays 

n°2003-68 APF qui a créé cet établissement, « d’établir, d’actualiser et de diffuser les registres 

des opérateurs de la filière vanille agréés en Polynésie française » selon les termes de son 

article 2. Cette disposition est d’ailleurs complétée par la loi du Pays n° 2021-26 

du 30 avril 2021 relative à l'organisation de la filière vanille qui impose à l’EVT de tenir, mettre 

à jour « constamment » et de diffuser sur Internet la liste des producteurs de vanille 

(article LP 25), de préparateurs en vanille (article LP 35), ainsi que des exportateurs de vanille 

(article LP 37). Le recoupement de ces informations avec la CAPL et la DAG ne concerne que 

les producteurs qui sont des agriculteurs, les deux autres spécialités relevant d’une activité 

commerciale, même si les préparateurs et les exportateurs peuvent être aussi des agriculteurs. 

Ce schéma d’organisation est en accord avec l’obligation nouvelle pour les producteurs 

de vanille d’être titulaires de la carte libellée « Producteur de Vanille » délivrée par la CAPL. 

À défaut, ils ne peuvent pas vendre le produit6. 

Même si les textes sont assez récents, une permanence dans la parfaite connaissance des 

acteurs de la filière de la part de l’EVT revêt un caractère indispensable, pour lui permettre 

d’exercer ses missions correctement. Or, ce n’est pas le cas. 

La direction n’a pas été en mesure de communiquer avec certitude les effectifs par 

spécialité (producteur, préparateur, exportateur). Ces données n’étaient que partiellement 

disponibles sur son site Internet « vanilledetahiti.com » au début de l’instruction, même si, suite 

aux sollicitations de l’équipe de contrôle sur ces aspects, celles-ci ont été en partie complétées 

depuis. 

La mauvaise organisation interne de l’EVT explique cette situation défavorable. 

                                                 

5 Arrêté n° 2663 CM du 3 décembre 2021 modifiant la délibération n°2003-68 APF du 15 mai 2003. 
6 Article LP 25 de la loi du Pays n° 2021-26 du 30 avril 2021 relative à l'organisation de la filière vanille. 
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Une réponse approximative apportée par l’EVT informe d’un total de 1 000 

professionnels tous métiers confondus issus de la filière vanille en Polynésie française. 

L’examen des documents budgétaires du Pays indique le chiffre de 700 agriculteurs 

en 20187. 

En 2010, l’établissement avait fait le choix de se doter d’un outil automatisé de suivi de 

la production. Baptisé « vanille.cloud », il comprend une base de données à renseigner à partir 

de la saisie des informations par les agents de terrain (vulgarisateurs) équipés pour cela d’une 

tablette. Elle est organisée à partir de trois fichiers, ceux des producteurs, des préparateurs et 

des exportateurs. Leur profil individuel et leur activité (production, ventes…) peuvent ainsi être 

suivis. Le système, déployé en 2013, est toujours actif. Au moment de la présente instruction, 

il est constaté que ces informations ne sont pas à jour. La base de données contient des 

professionnels qui n’exercent plus, et peut ne pas mentionner des acteurs récents. Elle fait 

apparaître fin mai 2024 un total de 687 producteurs, 410 préparateurs et quatre exportateurs. 

L’équipe de contrôle a croisé ces informations avec le RGA 2023, qui indique 513 

cultivateurs de vanille. 

De surcroît, chaque antenne (« Fare Vanira ») gère individuellement ses propres 

fichiers sur un tableur, qui n’est pas relié à la base de données. 

En outre, la liste des professionnels publiée sur le site Internet « vanilledetahiti.com » 

est alimentée par un autre canal sous la supervision d’un agent de l’établissement placé au 

service administratif à Papeete, qui prend notamment ses informations concernant les 

préparateurs en comptabilisant les agréments publiés sur le site des publications légales du Pays 

Lexpol.pf. À cela vient s’ajouter le refus de certains professionnels que leurs coordonnées 

apparaissent sur Internet, mais ce cas de figure ne peut pas expliquer l’absence de fiabilité des 

données internes. 

De son côté, le monde professionnel agricole en Polynésie française comme dans les 

autres territoires de la République est structuré depuis fort longtemps. La chambre d’agriculture 

et de la pêche lagonaire (CAPL), créée en 1884, est la doyenne des institutions en Polynésie 

française. Dans son objet actuel fixé en 20138, elle exerce certaines missions qui se recoupent 

avec des responsabilités qui sont aussi du ressort de l’EVT : formation professionnelle, 

organisation commerciale, promotion, appui aux porteurs de projets notamment concernant les 

dossiers de demandes d’aides financières auprès du Pays, et tenue du registre 

dénommé « le registre de l’agriculture et de la pêche lagonaire ». Son secrétariat général a 

informé que la CAPL compte au total 5 600 membres inscrits. Cette inscription donne lieu à la 

délivrance d’une carte professionnelle, après versement par son titulaire d’une cotisation versée 

à la CAPL. 

 

 

 

 

Les personnes physiques ou les représentants d’une personne morale exerçant une ou 

plusieurs activités agricoles, dont la vanille, doivent se manifester pour inscription auprès de 

                                                 

7 Page 73 du débat d’orientation budgétaire 2018 de la Polynésie française. 
8 Arrêté n° 668 CM du 6 mai 2013 relatif à la CAPL et au registre de l'agriculture et de la pêche lagonaire. 
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l’EVT qui transmet le dossier à la CAPL. Les modalités d’inscription dont le tarif9 sont 

déterminées par un arrêté pris en conseil des ministres10. 

Ce régime déclaratif agricole a été modifié par la loi du Pays n° 2021-26 du 

30 avril 2021 relative à l'organisation de la filière vanille. Ce texte a en effet créé la carte libellée 

« producteur de vanille », qui reste délivrée par la CAPL (article LP 25). Un arrêté pris en 

conseil des ministres en a précisé les modalités11. 

La loi de Pays susmentionnée prévoit l’obligation de déclaration. Le manquement à 

l’obligation de solliciter une carte de producteur vanille est d’ailleurs sanctionné par une 

amende administrative d’un montant maximum de 50 000 francs, lorsque la mise en demeure 

est restée infructueuse (article LP 39). Ce pouvoir de sanction est exercé par le Président de la 

Polynésie française après avis du conseil de la vanille (article LP 38). 

Aucune procédure de sanction n’a été engagée, ce qui peut interroger sur le caractère 

effectif des contrôles (cf. le § 3.2.1.). 

Cette réforme permet aux producteurs qui exploitent des installations de taille réduite 

d’être inscrits au registre, ce qui n’était pas le cas auparavant. Cet élargissement a pour objectif 

de réduire la part non déclarée de l’activité. Les producteurs sans carte CAPL n’avaient pas le 

droit de vendre leur vanille, favorisant un marché parallèle en Polynésie française. 

L’activité non déclarée peut en outre concerner des agents de droit publics. En effet, l’article 6 

du texte qui organise depuis 2013 la CAPL pose le principe que « les agents des 

administrations, quel que soit leur statut, ne peuvent prétendre à l'inscription au registre 

lorsqu'ils sont en activité ». 

La direction de la CAPL a confirmé la création d’une carte vanille, à hauteur 

de 4 000 F CFP pour deux ans, à côté du régime commun qui concerne les agriculteurs des 

autres filières12. 

La publication récente des arrêtés explique en partie qu’aucune carte vanille ne soit 

émise mi-2024, rendant inopérantes les mesures transitoires prévues par la loi 

du Pays 2021-26, qui posait l’obligation de solliciter la carte de producteur dans les six mois 

suivant l’entrée en vigueur de l’arrêté d’application. L’EVT, qui aurait une dizaine de demandes 

en instance fin mai 2024, n’a toujours pas transmis les pièces justificatives aux services de la 

CAPL l’empêchant de procéder aux inscriptions. 

En réponse aux observations provisoires, la direction a précisé que ces dossiers n’ont 

pas été transmis car ils dépassent le seuil des 50 tuteurs au-delà duquel ils ne sont pas éligibles 

à la carte vanille. La chambre en prend acte. 

Les effectifs des agriculteurs qui déclarent produire de la vanille 

                                                 

9 Article 4 de l’arrêté n°668 CM du 6 mai 2013 : « Cette cotisation est perçue comme une ressource propre 

par la chambre. Son montant, les conditions de sa perception et la durée de sa validité sont déterminés par arrêté 

pris en conseil des ministres après avis de la chambre. » 
10 Arrêté n° 1828 CM du 11 décembre 2013 fixant le montant de la cotisation relative à la carte de 

l’agriculture et de la pêche lagonaire modifié par les arrêtés n° 1749 CM du 29 septembre 2017 et n° 163 CM du 

20 février 2020, puis cf. l’arrêté n° 166 CM du 15 février 2024. 
11 Arrêté n° 1672 CM du 25 septembre 2023 puis l’arrêté n° 166 CM du 15 février 2024 adoptant les tarifs 

applicables pour la vente de produits et services de la Chambre de l'agriculture et de la pêche lagonaire. 
12 Pour lesquels une carte provisoire, de petit exploitant, de grand exploitant ou de groupement est 

délivrée. 
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La CAPL a été en mesure d’extraire depuis son registre informatisé la liste des 

agriculteurs qui ont déclaré produire de la vanille. 

Au 16 mai 2024, 920 détenteurs de cartes professionnelles à jour de leur cotisation 

pratiquent l'activité de la vanille en Polynésie française. Parmi ces 920 professionnels, 711 sont 

pluriactifs tandis que 209 se consacrent exclusivement à la vanille, soit respectivement une 

proportion de 77% des détenteurs contre 23%. 

Le RGA 2023 identifie 513 cultivateurs de la vanille, dont seulement 31 % déclarent 

travailler uniquement sur leur exploitation, le reste correspondant à des pluriactifs. 

Ce chiffre de 513 vanilliculteurs correspond au nombre d’exploitants dont la surface 

cultivée individuelle est supérieure ou égale au seuil fixé par la DAG, soit 3 000 m². En deçà, 

elles ne sont pas considérées comme des exploitations agricoles. 

 

S’agissant du Pays, la délibération n° 2023-65 APF du 9 novembre 2023 relative au 

registre de l'agriculture dispose que la DAG est chargée de tenir un registre de l’agriculture dont 

l’objectif général est de mieux connaître les exploitants et exploitations agricoles, sylvicoles et 

forestières et leurs facteurs de production. Ce dispositif a pour vocation de suivre, évaluer et 

orienter les politiques publiques en tenant compte de l’évolution des besoins et des objectifs de 

développement du secteur. Ce recensement concerne les exploitants en exercice ainsi que les 

groupements actifs. La règlementation rend l’inscription à ce registre obligatoire. 

La nomenclature retenue contient le code 0128Z Culture de plantes à épices, 

aromatiques, médicinales et pharmaceutiques13. L’article 29 précise d’ailleurs que les 

organismes comme l’EVT et le CAPL communiquent à la DAG la liste des personnes 

concernées. 

Il est prévu que la base de données agricoles tenue par la DAG soit alimentée par le 

RGA 2023. 

Compte tenu des constats qui précèdent, la juridiction émet des réserves sur la fiabilité 

des différents registres. 

Par ailleurs, les professionnels de chaque filière agricole ont pour habitude de se 

regrouper dans une ou plusieurs associations représentatives. C’est le cas de la vanille, avec une 

association identifiée, mais en partie seulement pour deux raisons. 

D’une part, ce n’est qu’en février 2017 que la création de l’association 

interprofessionnelle de la vanille de Tahiti (AIVDT) est intervenue. L’objet fixé dans ses statuts 

a essentiellement pour ambition la mise en place et la gestion de l’appellation d’origine 

« Vanille de Tahiti » (13 missions répertoriées sur cet aspect sur un total de 18). Ce point est 

examiné au § 3.3 du présent rapport. 

D’autre part, cette association ne compterait, aux dires de son président, M. Guy 

TAUATITI, qu’à peine 150 adhérents. 

En conclusion, il est indispensable que l'EVT se mette en relation avec la CAPL, la 

DAG et l’ISPF pour effectuer une analyse croisée de leurs statistiques concernant dans le cas 

présent les acteurs de la filière vanille. 

                                                 

13 Nomenclature d’activités et de produits françaises du 26 décembre 2007. 
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1.1 Le diagnostic posé dans le schéma agricole 2021-2030 en matière de 

pilotage 

Le schéma directeur de l’agriculture de la Polynésie française 2021-2030 a été adopté 

par l’assemblée de la Polynésie française le 18 février 202114. Il a posé un diagnostic 

défavorable sur le pilotage de la politique agricole 2011-2020, en indiquant un « échec du 

dispositif de concertation », qui s’est manifesté à plusieurs niveaux. 

Les constats majeurs mentionnés dans schéma directeur de l’agriculture de la 

Polynésie française 2021-2030 

Un comité d'orientation et d'évaluation de la politique agricole de la Polynésie 

française (CODEA), a été créé en 201115. Placé sous l’autorité du ministère, il avait pour 

mission de « participer à l’élaboration, au suivi et à l’évaluation de la politique agricole et de 

veiller, par ailleurs, au bon emploi des ressources publiques dans ce secteur d’activité, à la 

modernisation de l’action publique et du service public de l’agriculture ». Alors qu’il devait 

incarner le partage avec la profession de la gestion de la politique agricole, il ne s’est réuni 

qu’une fois, en avril 2015. 

Concernant la direction de l’agriculture, le constat n’est pas meilleur : « La DAG, que 

ce soit de son fait ou du fait des autres services concernés, n’a pas été en capacité de participer 

aux commissions sur les enjeux de foncier agricole comme celles en lien avec la définition des 

PGA des communes, la définition du SAGE pour les zones rurales, ou sur les enjeux en matière 

de régulation des marchés et règlementation des prix des produits agricoles au sein de la 

Conférence agricole ». 

Les pratiques ministérielles sont réduites, de sorte que « Il n’existe pas, de mécanismes 

réguliers pour assurer le dialogue et la concertation avec les autres services ministériels, qu’il 

s’agisse de sujets tels que les questions environnementales et d’aménagement du territoire, les 

questions de santé publique (qualité des aliments) ou de régulation des prix et des marchés. » 

De surcroît, une gestion efficace des terres domaniales nécessite une coordination des 

intervenants du Pays, ce qui n’est pas le cas selon le diagnostic du schéma directeur de 

l’agriculture : ministère en charge de l’agriculture, direction de l’agriculture (DAG) et direction 

des affaires foncières (DAF). La création de la direction de la Biosécurité (DBS)16 aurait 

provoqué, selon le même document, l’émergence d’un nouvel enjeu de concertation sur les 

normes de sécurité sanitaire « raisonnables ». 

 

Pour tenter de remédier à ces difficultés, le schéma de l’agriculture a prévu la création 

du conseil d’orientations stratégiques et de développement agricole (COSDA) sur le modèle 

d’instances existantes dans les départements d’outre-mer. Un arrêté pris en conseil des ministres 

a entériné ce projet en novembre 202217. Cet acte indique que la direction de l’ÉPIC Vanille en 

                                                 

14 Délibération n° 2021-40 APF du 18 février 2021 portant approbation du schéma directeur de 

l'agriculture 2021-2030 de la Polynésie française. 
15 Arrêté n° 130/CM du 2 février 2011 modifié portant création du comité d'orientation et d'évaluation de 

la politique agricole de la Polynésie française. 
16 Arrêté n° 169 CM du 17 février 2017 portant création et organisation de la direction de la biosécurité. 
17 Arrêté n° 2298 CM du 4 novembre 2022 portant création du comité d'orientation stratégique et de 

développement agricole de Polynésie française. 
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est membre avec voix délibérative. Cette instance doit mettre en place des ateliers thématiques. 

Le secrétariat et l’animation du COSDA sont confiés à la DAG qui doit produire à l’issue de 

chaque réunion un compte-rendu, ainsi qu’un rapport sur les avis et recommandations formulés 

par les ateliers thématiques à minima une fois par an. 

Ce comité doit s’appuyer sur les travaux d’un comité de pilotage (COPIL) qui regroupe 

les professionnels, les services du Pays et de l’État, la CAPL, ainsi que les partenaires 

institutionnels de la recherche et de la formation. Est prévue une première évaluation du schéma 

directeur en 2024. 

La première réunion du COSDA s’est tenue le 7 février 2023. 

Le Pays lui-même conclut que les documents rendant compte des orientations 

stratégiques, des projets et activités mises en œuvre dans le domaine agricole sont le projet 

annuel de performance (PAP) et le rapport annuel de performance (RAP). 

Ce point de vue a été confirmé de facto par la directrice de l’EVT en fonctions, en ayant 

transmis pour justifier de lignes directrices dans le cadre de l’instruction, les documents 

budgétaires de la collectivité. 

1.2 Une planification essentiellement formalisée par l’EVT pour alimenter 

le travail d’élaboration des documents budgétaires et les schémas 

directeurs du Pays 

Les orientations stratégiques relatives au secteur primaire ont été formalisées par le Pays 

dans deux documents-cadres successifs. Le premier concerne la période 2011-2020, alors que 

le deuxième formule des objectifs jusqu’en 2030. 

La filière vanille étant de la responsabilité directe de l’EVT, ces orientations ont été 

élaborées de concert entre le ministère de l’agriculture et la direction de l’EVT. 

La filière vanille a bénéficié depuis ces vingt dernières années d’une succession de plans 

de relance, le dernier étant celui engagé en 2019. Le gouvernement installé en 2023 a initié de 

nouvelles réflexions dans le domaine agricole y compris concernant la filière vanille. Les aides 

à la filière vanille ont été suspendues en 2024 (cf. les § 1.2.3. et 3.6. du présent rapport). 

 

1.2.1 Les orientations 2011-2020 

Le Pays a formalisé sa politique agricole pour la première fois en 2011, pour la 

période 2011-2020. Celle-ci avait pour ambition de tendre vers la souveraineté agricole au 

moyen de l’augmentation de la production locale. Cette politique a identifié 16 filières dont 

certaines enregistrent une production « à forte valeur ajoutée » comme le café et la vanille. 

L’objectif majeur à l’époque concernant la vanille était de développer un produit « de 

qualité » et d’accroître la production de vanille mûre de + 38 %, soit 100 tonnes en 2020 pour 

une valeur de 302 MF CFP, contre 74 tonnes constatées en 2009 pour une valeur totale 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

 

23 

de 219 MF CFP18. La valeur unitaire espérée par kilogramme de vanille mûre était ainsi 

de 3 000 F CFP. 

Tableau n° 2 : Objectifs en volume et en valeur fixés en 2011 

 

Source : politique agricole 2011-2020, page 5 du document. 

 

 

 

 

 

Le développement de la filière s’appuyait sur huit actions. 

1. augmenter la productivité de la filière 

action 1 : réactiver le dispositif d’aide à l’installation d’exploitation sous ombrières, par une 

aide de 50 %, pour augmenter de 20 hectares les surfaces exploitées ; 

action 2 : élargir les missions de l’EVT, trop centré sur la production, en visant une rémunération 

des producteurs à la hauteur des investissements et une qualité de produit justifiant un prix supérieur au 

cours mondial ; 

                                                 

18 Page 81 du débat d’orientations budgétaires 2015. 
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action 3 : poursuivre la mise en place d’un logiciel de suivi des exploitations, pour atteindre la 

productivité de 1 kg de vanille mûre par tuteur ; réformer la règlementation qui organise la filière ; 

l’EVT doit accompagner les exportateurs dans la prospection des marchés par la promotion ; 

action 4 : mobiliser le centre de formation professionnelle et de promotion agricole CFPPA 

d’Opunohu ; 

 

2. améliorer la commercialisation 

action 1 : faire le connaître le produit sur les salons internationaux ; 

action 2 : poursuivre la mise en place des outils juridiques d’identification et de protection du 

produit sur le marché international, par un label Vanille de Tahiti ; 

 

3. amener vers l’agriculture biologique 

action 1 : par la mesure de l’efficacité des produits phytosanitaires fongicides et insecticides 

biologiques par le laboratoire de phytopathologie de l’EVT, un programme de traitement adapté était 

annoncé à l’époque comme prochain ; 

action 2 : mise en place avec le soutien de l’EVT d’une certification européenne des ombrières 

ayant adopté les méthodes de production de l’agriculture biologique. 

 

En revanche, aucune cible n’avait été formulée en 2011 en matière d’exportations du 

produit, ni en valeur, ni en volume. L’examen des indicateurs de performance mentionnés dans 

les documents budgétaire du Pays informe de son côté d’ambitions sur le marché export 

(cf. l’annexe 2). Le document de prévision au titre de l’exercice 2016 indique que la surface 

totale dédiée à la vanille en Polynésie française est de 24 hectares, mais que seulement la moitié 

est productive. 

Tableau n° 3 :  Objectif de satisfaction du marché à l’export - Indicateur : Volume exporté 

 

Source : extrait du document d’orientation budgétaire 2016, page 47 tome 2. 

Les indicateurs qui apparaissent dans les documents budgétaires du Pays à la fin des 

années 2010 sont assez fournis concernant la filière vanille et l’EVT. Il est à considérer que les 

cibles sont des objectifs opérationnels annuels du Pays qu’il assigne à cet établissement. Leur 

examen est rendu difficile à cause de changements importants et répétés d’une année sur l’autre 

dans la nature des indicateurs et de leur valeur cible. La seule exception à cette instabilité 

méthodologique est la mesure des volumes d’exportation, qui est maintenue chaque année. 
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Tableau n° 4 : Volumes des exportations de vanille exprimés en tonnes 

 

Source : document d’orientation budgétaire et plan annuel de performance de la Polynésie française, d’après les 

données ISPF. 

Cet indicateur a été complété en 2020 par un objectif de prix de la vanille exportée. Le 

prix moyen au kilogramme constaté est de 53 000 F CFP entre 2018 et 2022, alors que la cible 

oscille entre 40 000 et 61 335 F CFP. Le prix traduit en partie la qualité perçue par les acheteurs, 

mais aussi, paradoxalement, la faiblesse de la production, qui parvient difficilement à répondre 

à la demande du marché international. Les capacités d’export dépendent en effet 

mécaniquement des capacités de production. 

Tableau n° 5 :  Prix à l’exportations de la vanille par kg 

 

Source : document d’orientation budgétaire et plan annuel de performance de la Polynésie française d’après les 

données ISPF. 

Jusqu’en 2021, le Pays a affiché des objectifs de surfaces productives sous ombrières et 

selon la méthode traditionnelle. Cette distinction a pris fin en 2022, remplacée par le programme 

dit P300 qui indiquait une surface de production globale. Cette approche a été maintenue sur 

l’ensemble de la période. 

Tableau n° 6 : Indicateur de production de la vanille exprimée en surface active en hectares 

 

Source : document d’orientation budgétaire et plan annuel de performance de la Polynésie française. 

 

En complément, la production totale de vanille a fait l’objet d’objectifs chiffrés. 

Les premiers résultats communiqués par l’EVT en mai 2024 feraient apparaître une 

production de 40 tonnes de vanille mûre en 2023, contre un objectif de 60 tonnes, révisé à la 

baisse à 45 tonnes. 

exportations 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 et +

objectif en tonnes 11 7 16 11 12/5 13/17/3,6 13/20/17 20/5,749 40/13/17,3/15 40/15 19,7

réalisé en tonnes 17,493 17,721 11,682 12,257 10,988 12,528 13,500 6,91 12,02 12,57

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 et +

objectif prix
61 335 50 000/44 584

40 000/        

60 000/51 161

40 000/        

45 000/50 000
40 000/50 000 50 000

réalisé prix 53 133 58 568 54 993 46 161 53 807

surfaces productives en ha 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

ombrières (objectif) 15 17 20/17 13 19/16/10 19/10,5/21 11/22 23/17,4/55 55/29,5 29,5/30 30

ombrières (réalisé) 15 10,5 7,5 9,3 15,9 16,1 12,85 31,7

traditionnelle (objectif) 35/33 37/35/31 31 31/16 31/16/21,1 22 23

traditionnelle (réalisé) 28 31 29 16 35,3
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Tableau n° 7 : Indicateur de production de la vanille mûre exprimé en tonnes 

 

Source : document d’orientation budgétaire et plan annuel de performance de la Polynésie française. 

1.2.2 Les orientations 2021-2030 

Le schéma directeur de l’agriculture de la Polynésie française 2021-2030 a affirmé 

comme finalités générales, l’augmentation de la production agricole, la création d’emplois, la 

lutte contre la précarité et l’amélioration du revenu agricole, l’accroissement de la valeur des 

exportations en consolidant et en créant des filières de niche. La vanille est identifiée comme 

au cours de la période précédente comme une des filières à forte valeur ajoutée. 

Des objectifs exprimés en valeur sont communiqués, notamment celle se rapportant à la 

vanille, qui à partir d’une production espérée de 275 MF CFP en 2018, devait 

atteindre 550 MF CFP en 2030. Dans le document, il est précisé qu’un doublement de la 

production en volume est attendu. 

production annuelle VM en 

tonnes 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

objectif 25,0 30/13,963 35/5,716 37/28,877 41/50/40,5 60/45 60/50 55

réalisé 25,717 17,073 37,987 20,517 40,145 38,977 41,495
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Tableau n° 8 : Objectifs de développement agricole en 2025 et en 2030 

 

Source : schéma directeur de l’agriculture de la Polynésie française 2021-2030. 

Le schéma précise en outre, qu’à l’issue du plan vanille 2020-2022, « une partie des 

missions de l’ÉPIC pourrait être assurée par l’ODEA et le personnel correspondant intégré 

dans cette structure. » L’office de développement des économies agroécologiques (ODEA) 

devait voir le jour en 2022. Aucune suite effective n’a encore été constatée mi-2024. 

Des indicateurs sur la période récente sont également apparus dans la documentation 

budgétaire du Pays. 

Ces indicateurs ne sont pas repris en totalité dans les rapports annuels d’activité de 

l’établissement. 

Le rendement mesuré par tuteur dans les ombrières ainsi qu’en mode traditionnel a été 

incorporé dans les documents du Pays en 2020. 
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Tableau n° 9 : Indicateurs de production de la vanille, selon le nombre d’ombrières pilotes installées 

et les taux de rendement par tuteur (vanille mûre) 

 

Source : document d’orientation budgétaire et plan annuel de performance de la Polynésie française. 

D’autres indicateurs ont été renseignés dans les documents budgétaires au gré des 

priorités changeantes. Ces éléments sont pris en compte dans les autres développements du 

présent rapport. Si le principe de réalité peut expliquer certaines adaptations au fil de l’eau, leur 

foisonnement et les retournements de tendance constatés contrarient l’effectivité de leur suivi. 

Cette situation chaotique interroge également sur la fiabilité des données et trouve aussi un écho 

particulier dans la qualité de la gouvernance, car, pour rappel, les indicateurs ont comme raison 

d’être de constituer des aides au pilotage. 

1.2.3 De nouvelles orientations formulées à partir de 2024 

Dans son projet annuel de performance (PAP) 2024, le gouvernement a indiqué que cet 

exercice constitue une période de transition, pour deux raisons : les aides à l’investissement 

engagées en 2022 et en 2023 au bénéfice des producteurs sont pour une partie toujours en cours 

de versement en 2024, ce qui nécessite une pause dans le rythme d’octroi des aides. Il est 

question en outre aux dires du ministère de l’agriculture d’intégrer en 2024 les serres-tunnels 

clé en main comme option technique dans le dispositif des aides. 

Le PAP précise que la prise en compte de ce changement nécessite de modifier la loi du 

Pays relative à l’organisation de la filière vanille19, mais également de formuler un nouveau 

plan vanille. Un plan de formation de la gestion de la culture du vanillier réduisant 

drastiquement l’utilisation des pesticides est également envisagé. 

Dans le PAP, sont formulées aussi des cibles nouvelles en valeur et en volume. 

Il est espéré par le gouvernement de cette nouvelle méthode culturale sous serre un 

accroissement significatif des volumes de production. Ainsi, et sachant que les serres 

commenceraient à produire de manière optimale à compter de la 2ème année, la production de 

vanille mûre devrait doubler, en passant de 42 tonnes en 2023 à 84 tonnes en 2026. Le PAP 

dresse le constat que le cours de la vanille mûre a triplé au cours des trois dernières années et 

atteint fin 2023 un montant de 15 000 F CFP/kg. 

                                                 

19 Loi du Pays n° 2021-26 du 30 avril 2021 relative à l’organisation de la filière vanille et son arrêté 

d’application n° 1762 CM du 26 août 2021. 

ombrières pilotes 2019 2020 2021 2022 2023

objectif 0,144 0,58 0,58

réalisé 1 0,43

rendements sous ombrière 2018 2019 2020 2021 2022

objectif kg/tuteur 0,288 0,4/0,326 0,5 0,6

réalisé kg/tuteur 0,29 0,31

rendements en traditionnel

objectif kg/tuteur 0,076 0,1 0,12

réalisé kg/tuteur 0,08
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Cette tendance annonce selon le gouvernement des perspectives économiques 

prometteuses avec un volant de chiffre d'affaires compris entre 720 MF et 1,2 MdF CFP pour 

les producteurs locaux à l’horizon 2026. Dans le même temps, la vanille exportée une fois 

préparée se vend à des prix dépassant régulièrement 45 000 F CFP/kg. Les tonnages de vanilles 

préparées évalués à 30 tonnes en 2026 permettraient une rentrée de devises en fourchette basse 

de 1,35 MdF CFP. 

En termes de retour sur investissement pour la Polynésie française, les 950 MF CFP 

accordés en aides directes aux porteurs de projets vanille sur la période 2020-2024, 

permettraient dès l’année 2026 un chiffre d’affaires global des producteurs du même ordre de 

grandeur, et cela ensuite chaque année suivante à production constante. 

À l’horizon 2030, le Pays a comme cible, grâce notamment à l’installation de nouvelles 

plantations, une production de 126 tonnes de vanille mûre pour 48 tonnes de vanille préparée à 

l’export, engendrant un chiffre d’affaires export de 2 à 3 MdF CFP. 

Le gouvernement souhaite enfin que l’EVT enregistre davantage d’activités 

commerciales, pour mieux correspondre à son statut d’établissement industriel et commercial. 

Pour y parvenir, l’établissement doit produire sa vanille sur les terres qui lui sont déjà affectées 

dans les îles du Vent et les îles Sous-le-Vent. 

En réponse aux observations provisoires, la direction a indiqué qu’elle a établi un projet 

visant à atteindre l’autonomie financière dès 2028 (soit 25 ans après la création de cet 

organisme) suite à la feuille de route du ministère de l’agriculture pour 2024-2028. 

Un séminaire qui a réuni les personnels de l’EVT a été organisé par le ministère de 

l’agriculture à Raiatea le 14 septembre 2023. Les orientations énoncées supra y ont été 

présentées. Ce point est confirmé par le procès-verbal du conseil d’administration réuni le 

26 mars 2024. Il y est indiqué que le ministère de l’agriculture a communiqué une nouvelle 

feuille de route à l’EVT « afin de relancer son activité » commerciale « et atteindre son 

autonomie financière ». Cette orientation est assortie de cinq mesures qui, au demeurant, ne 

sont pas chiffrées : 

- l’augmentation de la production de gousses de vanille et de lianes ; 

- création d’une cellule logistique pour assurer la commercialisation d’un nouveau 

concept de culture sous la forme d’une serre, et proposer un équipement de 

protection contre les effets de la pluie pour les ombrières existantes ; 

- installation d’une serre auprès du laboratoire ; 

- commercialisation de nouveaux produits et services en vue de diversifier l’offre 

- accentuation de la promotion par la mise en œuvre d’une stratégie commerciale et 

marketing réalisée en 2022 visant le développement de nouveaux projets 

promotionnels. 

Un audit conduit par la DMRA entamé fin 2023, a été présenté au ministre de 

l’agriculture le 29 mai 2024 puis au conseil d’administration de l’EVT réuni le 9 juillet 2024. 

Au cours de cette séance, le ministre a présenté une feuille de route 2024-2028, à charge à la 

direction de mettre en œuvre ce programme. 

La traduction formalisée en interne de ces orientations par la direction de l’EVT sur les 

périodes les plus récentes n’a pu être identifiée, hormis une « feuille de route 2024-2028, vers 

l’excellence et la durabilité ». 
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Cet ensemble de 15 diapositives pose effectivement des orientations, mais est dépourvu d’un 

calendrier prévisionnel des actions et d’un budget estimatif, ce qui en atténue significativement 

la portée opérationnelle. 

En réponse aux observations provisoires, la direction a adressé un plan d’actions 

présenté sous la forme d’un tableau qui comprend 19 actions et 33 sous-actions. Son budget 

prévisionnel fait apparaître un total de dépenses de 272,5 MF CFP et des recettes espérées 

correspondant à la vente de lianes et de gousse de vanille mûre de 280 MF CFP. Le 

rapprochement entre les contenus de la feuille de route 2024-2028 et ce plan ne permet pas à la 

juridiction de confirmer une cohérence stratégique. 

En complément, un plan d’actions 2024-2026 reprend les 35 recommandations 

formulées par la DMRA, sans qu’il soit assorti d’un budget de réalisation. Si ce n’est pas le cas, 

ces deux plans seront à présenter en conseil d’administration afin que ces 2 budgets soient 

entérinés. 

Quoi qu’il en soit, le Pays et l’EVT poursuivent des objectifs assez constants sur longue 

période et jamais atteints : augmenter la production, garantir la qualité, et favoriser 

l’écoulement des produits à un prix d’équilibre. 

Par ailleurs, sur l’existence de dispositifs de suivi et d’évaluation ex post des schémas 

du Pays et des plans relatifs à la vanille que peut mettre en œuvre la direction, celle-ci a transmis 

des tableaux concernant le plan de relance 2018, sans pouvoir les commenter. La direction a 

invité l’équipe de contrôle à se rapprocher du responsable technique de l’établissement pour la 

bonne compréhension de l’outil. 

Enfin, le président de la CAPL a adressé au ministre de l’agriculture par courrier du 

16 février 2024 une note de présentation relative à un « projet de plan de relance Filière Vanille 

- Accompagnement des vanilliculteurs existants sur les ISLV et IDV par la CAPL ». Ce projet 

consiste à transférer à la CAPL les effectifs de l’EVT qui ont comme tâche d’accompagner les 

vanilliculteurs. Le ministre a émis un avis favorable par courrier du 19 septembre 2024, 

démarche qui semble aller dans le sens de la recommandation formulée en fin de rapport par la 

juridiction. 

1.3 Un plan de relance formulé en 2019 qui tarde encore une fois à produire 

ses effets 

La directrice nommée en 2018 a posé comme constat la perte du lien entre l’EVT et les 

acteurs de la filière et la nécessité de relancer la production des vanilliculteurs. 

Trois programmes opérationnels ont été formalisés afin de renforcer la présence des 

agents de l’établissement auprès des vanilliculteurs ainsi qu’à confirmer sa mission de conseil 

et d’accompagnement. Ces outils devaient être déployés dans chaque antenne de l’EVT 

présentes dans les îles (« Fare Vanira ») où se situent les volumes de production les plus 

importants : Tahiti-Moorea, Raiatea, Tahaa et Huahine. 

 

 

En pratique, il s’agissait d’améliorer la productivité, de lutter contre les différentes 

maladies du vanillier et aider de jeunes porteurs de projet à intégrer la filière vanille tout en leur 
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procurant un appui favorable sous la forme de formations et de suivis qui garantisse la pérennité 

de leur culture, et enfin de développer la culture de la vanille dans les archipels des Tuamotu et 

des Marquises. 

La direction, pour justifier de plans d’action prévisionnels, y compris budgétaires, a 

transmis pour l’essentiel les documents budgétaires publiés par le Pays (document d’orientation 

budgétaire et plan annuel de performance). Un état statistique tenu par le directeur technique a 

bien été communiqué, mais comme observé supra, la direction n’a pas été en mesure d’en 

expliquer le contenu, constat qui confirme le cloisonnement entre services ainsi qu’entre la 

direction et une partie de l’encadrement. 

Ce plan de campagne composé de trois programmes d’action formulé par la direction 

en 2019 n’a pas fait l’objet d’une présentation a priori en conseil d’administration, alors qu’il 

s’agit d’une de ses prérogatives (cf. le § 2.3) : 

Schéma n° 2 :  Plan de campagne en trois programmes d’actions 

 

Source : plan de campagne 2019 (PWP plan de campagne EVT 2019.pdf) 

Afin de justifier du suivi de ces opérations, la direction a communiqué un premier bilan 

relatif aux ombrières pilotes rédigé en 2019. Depuis, aucune démarche de ce type n’a été 

produite et/ou communiquée. Ces programmes n’ont été analysés que partiellement dans les 

rapports annuels d’activité. 

1.3.1 Le programme soin et fertilisation 

L’EVT a conduit une étude scientifique, avec l’appui d’un centre de recherche 

d’Amérique centrale, visant à mieux répondre aux besoins nutritifs des vanilliers et notamment 

à mieux résister aux agents pathogènes et assurer une production plus importante de lianes. Le 

résultat de ces travaux a abouti à de nouvelles compositions d’engrais. 
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Par courrier du 15 novembre 2018, l’établissement a par la suite sollicité le Pays afin 

qu’il finance l’achat des produits fertilisants. Une subvention de fonctionnement a été attribuée 

en ce sens à hauteur de 7 MF CFP20. 

Il était ainsi prévu que chaque producteur soit visité par un agent de l’EVT, qui devait 

lui-même bénéficier au préalable d’une formation technique, à raison de deux personnels par 

antenne. L’action de terrain consistait en une campagne de distribution de fertilisants. 

Cette initiative a été arrêtée en 2022, au motif que les effectifs concernés, les 

vulgarisateurs et les ouvriers de l’EVT, sont en nombre insuffisant, ce qui les empêche de 

conduire normalement les autres missions qui leur incombent, comme l’appui à l’installation 

de nouvelles ombrières, projet qui a connu des retards de plusieurs années. 

Faute d’absence de suivi des stocks, il est impossible de vérifier si les quantités de 

produits fertilisants restantes sont significatives ou pas. 

Il n’est pas avéré non plus que l’EVT pratique encore ce programme dans ses propres 

pépinières. 

1.3.2 Le programme "Boost Vanille" 

Il s’agissait de proposer des mesures incitatives à l’installation de nouvelles parcelles 

de production. L’ambition était multiple : insérer les jeunes et favoriser la pérennité des projets 

tout en soutenant les projets respectueux de l’environnement. 

Les bénéficiaires sont un public jeune, demandeur d’emploi, sans expérience, ni 

connaissance de la culture de vanille. Ils ont en principe accès à la formation technique 

dispensée par les vulgarisateurs de l’EVT, à la veille sanitaire, à la production de compost et à 

la fertilisation dans le cadre du programme soin et fertilisation. 

Les moyens pour y parvenir consistaient en la mise en place de projets pilotes, avec à 

l’appui, le dispositif Insertion par la Création ou la Reprise d'Activité (ICRA) géré par le service 

de l’emploi (SEFI). Il s’agit d’un dispositif ouvert à tous les secteurs d’activité, dont 

l’agriculture, qui s’adresse aux demandeurs d'emploi âgés de 18 à 55 ans, en leur offrant un 

accompagnement par un tuteur et le versement d’aides financières. Le tutorat peut être exercé 

par un service administratif ou un établissement public de la Polynésie française, un syndicat 

professionnel ou la Chambre de commerce, d’industrie, des services et des métiers (CCISM). 

L’aide financière mensuelle de 90 000 FCFP est versée forfaitairement pendant deux 

années par le SEFI au bénéficiaire lorsque l’organisme référent, l’EVT dans le cas présent, est 

en mesure d’attester chaque mois de la réalité de l’activité. En complément de l’aide financière 

mensuelle, le bénéficiaire peut obtenir le versement d’une prime de démarrage dont le montant 

maximum est de 450 000 FCFP pour l'acquisition de matériels neufs. 

 

 

                                                 

20 Arrêté n° 2951 CM du 28 décembre 2018 approuvant l'attribution d'une subvention en fonctionnement 

en faveur de l'établissement public Vanille de Tahiti pour financer l'achat des produits relatifs au projet "Soins et 

Fertilisation". 
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Les jeunes porteurs de projet devaient ainsi être simultanément stagiaires à l’EVT et 

agriculteurs sur leur propre exploitation, pour y recevoir une formation continue de producteur 

dans leur propre structure (pratiques culturales, méthodes de production raisonnées voire 

biologiques). En fonction de leurs motivations et de leurs connaissances, ils pouvaient à la fois 

produire, préparer et commercialiser pour remplir toutes les taches envisageables dans la 

vanille. 

La direction n’a pas été en mesure de communiquer un bilan de cette opération. 

Il semble que ce dispositif ait perduré après le délai fixé initialement (2019-2021). 

En 2022, l’établissement a déclaré dans son rapport annuel d’activité compter 18 stagiaires dans 

le cadre du dispositif ICRA. 

1.3.3 Le programme d’ombrières pilotes dans les archipels des Tuamotu et des 

Marquises 

L’EVT a lancé une opération d’implantation dans les îles où la production est minime 

ou absente. Le projet vise à l’installation d’ombrières pilotes afin de vérifier la possibilité 

d’étendre la culture de la vanille sous ombrière aux Tuamotu et aux Marquises en partenariat 

avec les différentes communes concernées.  

Les quinze ombrières du projet devaient être installées dans les communes suivantes 

selon l’appétence manifestée pour la culture de la vanille : 

• aux Tuamotu : Rangiroa, Takaroa, Fakarava (Niau), Anaa, Makemo (Katiu) et 

Hao ; 

• aux Marquises : Nuku Hiva, Hiva Oa, Ua Pou, Hua Huka et Fatu Hiva ; 

Les ombrières demeurent la propriété de l’EVT et sont installées sur des parcelles 

domaniales affectées par le Pays ou des terres communales via autorisation d’occupation. 

Chaque projet comprend l’acquisition de 15 kits de 144 m2, le montage des kits incluant les 

tuteurs en béton et les frais de livraison, la formation des porteurs de projet et 

l’accompagnement technique de l’EVT sur quatre ans. 

Un objectif de rendement par tuteur sous ombrières pilotes a été formulé, mais il a été 

rapidement abandonné, faute de mesure. 

Tableau n° 10 : Objectif de rendement en kg par tuteur dans les ombrières pilotes 

 

Source : Indicateurs mentionnés dans le PAP 

Le budget prévisionnel de ce projet était initialement établi à hauteur de 32 MF CFP, 

répartis entre 20 MF CFP en investissement et 12 MF CFP en fonctionnement. 

ombrières pilotes 2019 2020 2021 2022 2023

objectif 0,144 0,58 0,58

réalisé 1 0,43
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Par décision du conseil d’administration le 8 décembre 202021, le projet a été étendu à 

l’archipel des Australes. Si le volume total de 15 ombrières a été maintenu, le budget a été 

réévalué à 33,4 MF CFP sur une période de quatre années maintenue. 

Encore une fois, la direction n’a pas communiqué de bilan qui permettrait d’évaluer la 

performance de ce type d’initiative. 

Ce projet semble être poursuivi en 2024, même si l’accompagnement sur place dans les 

îles qui sont dépourvues d’antennes (« Fare Vanira »), est réalisé dans les faits parfois par des 

agents de la DAG, mais sans qu’une convention entre le Pays et l’EVT prévoit ce type 

d’intervention partagée. 

1.3.4 Le programme "P 300 vanille" 

En 2018, le gouvernement a développé l’ambition d’augmenter les surfaces productives 

de vanille d’un total de + 11 hectares entre 2019 à 2022, y compris dans les archipels où la 

production est faible ou absente. Une enveloppe budgétaire de 300 MF CFP a été affectée 

initialement pour chaque année à ce programme. 

À l’identique des trois programmes précédents, ce volet d’intervention n’a pas été 

présenté en amont en conseil d’administration. 

Le projet part du constat que la production annuelle existante de vanille est en moyenne 

de 35 tonnes de vanille mûre (VM) pour 12,5 tonnes de vanille préparée (VP), soit un ratio 

de 357 grammes de VP pour un kilo de VM. L’objectif prévisionnel est une production totale 

annuelle de 88,85 tonnes de vanille mûre fin 2025, soit une croissance de + 53,85 tonnes. La 

formulation de cette cible s’appuie notamment sur le constat d’un rendement par tuteur de 1kg 

à la 1ère récolte pour atteindre à la 4ème récolte 4 kg de VM. 

Compte tenu du délai incompressible entre la plantation et la production, les rythmes 

prévus d’installation d’ombrières et de production de vanille sont les suivants : 

Tableau n° 11 : Évolution des surfaces d’ombrières installées et de la production de vanille 

 

Source : rapport d’activité de l’EVT 2019. 

L’activité espérée en 2020 (rapport d’activité) pour 2025 pourrait, selon l’EVT et le 

Pays, assurer un emploi à plus de 500 vanilliculteurs et préparateurs, et générer des recettes 

d’exportation d’environ 1,903 MdF CFP. 

                                                 

21 Délibération n°11/EVT/2020. 
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Les hypothèses retenues correspondent à un cours de la vanille préparée de 60 000 F CFP le 

kilo en 2022. Si cet objectif a été conservé dans le rapport d’activité en 2022, l’horizon a été 

repoussé à 2030. 

Tableau n° 12 :  Evolution de l’activité, en tonnage et en valeur 

 

Source : programme de développement de la vanille. 

N’apparaît pour la première fois qu’en 2022 dans la documentation budgétaire du Pays 

un indicateur concernant le programme "P 300", alors que celui-ci est réputé clos. 

Tableau n° 13 : Indicateurs mentionnés dans le PAP 2022 relatifs au P300 

2019 réalisé 2020 réalisé 2021 prévision 2022 prévision 2023 prévision

production annuelle en 

tonnes
20,517 40,154 28,877 50 60

augmentation des surfaces 

productives P300 en m2
13,248 16,128 5 17,424 puis 55,008 29,520

 

Source : Projet annuel de performance 2022 

L’augmentation des surfaces productives reste un objectif à peu près constant sur la 

période, qui reste indépassable, ce qui interroge notamment sur les effets réels des aides 

octroyées (cf. le § 3.6. du présent rapport). 

De plus, seul le rapport d’activité annuel produit au titre de l’exercice 2021 dresse un 

état récapitulatif des aides octroyées dans le cadre du dispositif "P 300" au titre d’une 

autorisation de programme 2020. Cette exception interroge. 
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Tableau n° 14 : Répartition des dossiers ayant connu un début d’instruction en 2020 

 

Source : extrait du rapport d’activité 2021. 

En conclusion, l’EVT n’a publié aucun bilan d’ensemble des programmes de 

redynamisation engagés depuis 2019 alors qu’il a une mission de chef de file et d’animation. 

Une fois de plus, l’absence de contrôle interne et de reporting auprès du conseil 

d’administration ne peut que questionner sur l’efficacité de ces dispositifs (cf. le 3.6). 

En réponse aux observations provisoires, la directrice a indiqué que suite aux 

recommandations formulées par la DMRA, des réformes dans les pratiques d’échanges avec le 

conseil d’administration ont été initiées, visant à un reporting récurrent et détaillé. 

2 UNE GOUVERNANCE PASSIVE FACE AUX INSUFFISANCES 

ET DÉRIVES CONSTATÉES 

Par délibération22, l’assemblée de la Polynésie française a créé en 2003 l’EVT, 

établissement public à caractère industriel et commercial doté de la personnalité morale et de 

l’autonomie financière. Son organisation et son fonctionnement sont définis par arrêté pris en 

conseil des ministres23. 

Sur l’absence dans les textes du Pays d’indications sur les formalités à suivre en matière 

de domiciliation du siège social de l’EVT, la direction n’a pas été en mesure d’apporter une 

réponse. 

                                                 

22 Délibération n° 2003-68 APF du 15 mai 2003 portant création d'un établissement public dénommé 

« Vanille de Tahiti ». 
23 Arrêté n° 1115 CM du 6 août 2003. 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

 

37 

Pour rappel, conformément à l'article L. 123-1 alinéa 4 du code de commerce applicable 

en Polynésie française, un ÉPIC est tenu de s'immatriculer au registre du commerce et des 

sociétés (RCS). L’une des premières informations requises pour ce dépôt est l’adresse du siège 

social. L’équipe de l’EVT a indiqué ne pas connaître cette obligation d’enregistrement, 

à l’identique du règlement intérieur du personnel. Cette méconnaissance de règles élémentaires 

n’est pas admissible. 

Le choix du lieu du siège social détermine en effet la nationalité de la société, le droit 

applicable en matières fiscale, sociale, et commerciale, notamment le tribunal compétent pour 

effectuer les enregistrements de dépôt lors de la création, les modifications qui peuvent 

intervenir par la suite, ainsi qu’en cas de litige. 

Le siège social correspond à l'adresse administrative de l’entité, notamment le lieu où 

les instances de pilotage se réunissent. Dans le cas présent, il s’agit du conseil d’administration. 

Cette adresse géographique doit obligatoirement figurer dans les statuts ou leur équivalent et 

être déclarée lors de la constitution de l’organisme, sur l'extrait Kbis et sur tous les documents 

commerciaux dont les factures. 

En réponse aux observations provisoires, la direction a indiqué avoir initié les 

démarches correctives. 

L’EVT a transmis deux récépissés remis par l’institut de la statistique de Polynésie 

française (ISPF). Ces pièces indiquent deux références distinctes. Si la première correspond à 

un ÉPIC aux activités principales et secondaires en cohérence avec les statuts24, la deuxième 

renvoie à un comité d’entreprise25 pour lequel la direction veillera à parachever la procédure de 

dissolution entamée en 2011. 

2.1 Un établissement hybride dans les faits 

2.1.1 Un périmètre d’intervention étendu récemment 

L’article 2 de la délibération n° 2003-68 APF du 15 mai 2003 portant création de l’EVT 

a délimité six domaines d’intervention, que sont les secteurs de la production, de la recherche-

développement, de la transformation, du contrôle de la qualité, de la commercialisation et de la 

promotion de la vanille. 10 missions leur étaient rattachées. 

L’idée d’une refonte des statuts a semble-t-il émergée à la fin de la décennie 2010. 

 

 

Ce projet est d’ailleurs apparu sous la forme d’indicateurs dans le document budgétaire 

du Pays (débat d’orientation budgétaire - DOB 2020). Le projet entendait affirmer le rôle de 

l’EVT dans quatre domaines : contrôle de la production, débouchés commerciaux, régulation 

du marché, et professionnalisation des acteurs. 

                                                 

24 N° TAHITI 003566. 
25 N° TAHITI 788026. 
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4.2 – refonte des statuts de l’EVT : 

 4.2.1 – surveillance et contrôle des exploitations de vanille en Polynésie 

 4.2.2. – participation à l’ouverture de nouveaux marchés 

 4.2.3. – récolte des données et prévoir la régulation du marché de la vanille 

 4.2.4. – renforcer la formation des acteurs de la filière 

Source : document d’orientation budgétaire 2020 du Pays 

Depuis la modification du texte initial par l’arrêté n° 2663 CM du 3 décembre 2021, ces 

quatre orientations ont été effectivement ajoutées et précisées. 

Tableau n° 15 :  Evolution réglementaire de l’organisation de l’EVT 

Version initiale 2003, non modifiée en 2004 Version modifiée en 2021 

assurer la promotion de la vanille produite en 

Polynésie française 

promouvoir et de contribuer à la 

commercialisation de la vanille produite en 

Polynésie française 

 établir, actualiser et diffuser les registres des 

opérateurs de la filière vanille agréés en 

Polynésie française 

 contribuer à l’amélioration de la connaissance du 

marché, des structures de production, des 

activités de transformation et de 

commercialisation de la vanille 

 établir, à partir des données collectées, des 

prévisions destinées à assurer la régulation du 

marché de la vanille produite en Polynésie 

française 

assurer le contrôle de la qualité de la vanille 

produite en Polynésie française 

contrôler la qualité de la vanille produite en 

Polynésie française et son conditionnement pour 

l’exportation 

assurer la surveillance et le contrôle sanitaire des 

exploitations de vanille en Polynésie française 

 délivrer les autorisations prévues par la loi du 

pays n°2021-26 et accompagner les usagers dans 

leurs démarches 

mettre en œuvre toute action en vue d’aboutir à la protection juridique de la vanille produite en 

Polynésie française 

Version initiale 2003, non modifiée en 2004 Version modifiée en 2021 

assurer, par convention avec des organismes 

publics ou privés agréés, la formation des 

assurer directement ou par convention avec des 

organismes publics ou privés agréés, la formation 
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producteurs, des préparateurs et des experts de 

vanille 

des producteurs, des contrôleurs et des 

préparateurs de vanille 

assurer l’encadrement technique des producteurs 

de vanille 

assurer l’encadrement technique des producteurs 

et des préparateurs de vanille 

gérer la recherche appliquée au développement 

de la vanille 

gérer la recherche appliquée pour favoriser le 

développement de la production de vanille et sa 

protection 

mettre en place et de gérer les mesures incitatives 

à l’installation de nouvelles parcelles de vanille 

mettre en place et de gérer les mesures incitatives 

au développement de la production de vanille 

commercialiser auprès des producteurs de vanille 

les biens et les services destinés à la création, au 

renouvellement et à la conduite de leur 

exploitation 

commercialiser des biens et services destinés à 

soutenir la production, la préparation ou la 

transformation de la vanille produite en Polynésie 

française 

gérer les parcelles de terres domaniales affectées 

à l’établissement et destinées à la culture de la 

vanille 

gérer les parcelles affectées à l’établissement et 

destinées à la culture de la vanille 

plus généralement, il peut mener toute opération 

pouvant se rattacher directement ou 

indirectement à l’objet ou susceptible d’en 

favoriser l’exploitation, le développement ou la 

promotion 

Supprimé 

Source : Chambre territoriale des comptes, d’après l’étude comparative des arrêtés portant organisation de 

l’EVT. 

2.1.2 Un ÉPIC dénaturé à cause d’une forte coloration administrative 

La caractérisation d’un établissement industriel et commercial est déterminée par la 

jurisprudence administrative. 

De droit constant, trois critères sont examinés par le juge administratif pour différencier 

le caractère administratif ou industriel et commercial du service public rendu par un 

établissement public et, partant, pour définir le statut de l’établissement (EPA ou ÉPIC) : 

1. l’objet du service marqué par la production et la commercialisation de biens et 

services pour les ÉPIC ; 

2. l’origine de ses ressources, celles-ci étant surtout constituées de redevances payées 

par les usagers pour les ÉPIC ; 

3. les modalités de fonctionnement, identiques à ceux d’une entreprise privée pour les 

ÉPIC. 

Ces trois critères sont dits cumulatifs. En effet, un service public est par défaut considéré 

comme administratif sauf si les trois critères indiqués sont réunis. A contrario, si un seul des 

trois critères n’est pas rempli, l’établissement public peut être qualifié d’établissement public 

administratif. 



ÉPIC VANILLE DE TAHITI - EVT 

Document confidentiel en cours de contradiction 

40 

Déclaré dans les textes du Pays qui organisent l’EVT comme ÉPIC depuis sa création 

en 2003, l’EVT ne dispose en réalité que de très peu de ressources propres et n’intervient qu’à 

la marge dans le domaine concurrentiel (cf. le détail du chiffre d’affaires retraité au § 3.1. du 

présent rapport).  

L’essentiel de son activité découle de la mission de gestion, de recherche et de contrôle 

de la filière qu’il exerce pour le compte de la Polynésie française. Ce rôle s’apparente dans les 

faits à celui d’un ÉPA. 

La possible requalification de l’EVT en ÉPA se pose dès lors. Pourtant, rien ou presque 

n’a été fait dans ce domaine et les risques qui en découlent ne sont pas négligeables. 

En réponse aux observations provisoires, la direction a indiqué sa volonté de satisfaire 

aux critères d’un ÉPIC, dont celui de la production et de la commercialisation de biens et 

services, favorisée à ses dires notamment par un foncier disponible. 

La Chambre rappelle que l’EVT a un rôle central de soutien aux acteurs de la filière, ce 

qui correspond d’ailleurs à l’objet fixé par la délibération du Pays qui l’a créé en 2003 

(« promouvoir et contribuer à la commercialisation de la vanille produite en Polynésie 

française »), objet qui est différent de produire et vendre directement. Au surplus, la plus grande 

prudence s’impose sur cette question, au risque de s’exposer à deux types d’obstacles dans le 

cas où il deviendrait lui-même producteur et préparateur de gousses. Celui de venir perturber le 

marché local en créant une situation de concurrence directe avec les professionnels polynésiens, 

mais également en se positionnant dans un rôle double d’accompagnateur et de commerçant, 

susceptible de créer des situations de conflit d’intérêt, l’EVT ne pouvant être à la fois 

producteur-vendeur et régulateur du marché. 

Lors d’un entretien avec l’équipe de contrôle, la direction de l’EVT a indiqué que la 

principale justification de l’existence de l’EVT, en complément de la direction de l’agriculture 

(DAG) était la réactivité apportée par son statut industriel et commercial. Est mise en avant une 

gestion proche des entreprises privées, alors même qu’il vient d’être observé que le caractère 

industriel et commercial de l’EVT est tout à fait discutable. 

L’étude des documents transmis dans le cadre de l’instruction confirme que l’EVT n’a 

engagé aucune réflexion sur son évolution statutaire depuis 2003. En réalité, l’EVT a été 

incluse, entre 2008 et 2012, dans une réflexion plus générale menée par la Polynésie française 

sur le devenir de ses établissements publics dans le cadre de mesures d’économies budgétaires. 

Dans ce train possible de réformes, la fermeture de l’EVT a été plusieurs fois envisagée. 

En réponse aux observations provisoires, la directrice affirme que « de nombreux 

travaux ont été menés au sein de l’EVT depuis 2003 » mais ne produit à l’appui qu’une très 

courte note de portée générale rédigée par un consultant juridique, non datée. 

Quoi qu’il en soit, cette question voit son enjeu dorénavant très limité, étant atteinte de 

caducité. La perspective dominante étant désormais non pas une évolution statutaire dans un 

sens ou dans l’autre, mais compte tenu de l’unique recommandation formulée par la juridiction, 

de préparer au mieux, le cas échéant, la disparition de cet établissement public. 

 

Plus récemment, un commencement de réflexion sur l’opportunité de faire évoluer le 

statut de l’EVT peut être identifié dans une consultation juridique en 2018 par l’EVT. On y 

apprend que la direction de l’établissement s’interroge sur une éventuelle évolution statutaire 

visant à améliorer l’action de l’ÉPIC. À cette occasion, la convention passée avec un tiers a eu 

aussi pour but d’accompagner l’ÉPIC dans la définition de la nouvelle stratégie de la filière 
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vanille et d’accompagner la mise en place de l’AOP « Vanille de Tahiti ». Par cette convention, 

l’ÉPIC a externalisé ses missions parmi les plus stratégiques, ce qui interroge sur les 

compétences internes réellement disponibles. 

Comme indiqué supra, le gouvernement issu des élections de 2023 entend confirmer le 

statut d’ÉPIC de l’EVT en lui demandant d’augmenter le poids de son activité commerciale, 

notamment par la vente de vanille qu’il pourrait produire lui-même, et par la distribution de 

produits issus des plantes et des gousses de vanille (hydrolat, vanilline concentrée…). Mais au 

vu de l’importance de ses charges de fonctionnement liées à ses multiples missions, il lui serait 

nécessaire de produire des quantités significatives de vanille. 

Son activité historique repose essentiellement plutôt sur la gestion de l’attribution des 

ombrières subventionnées par le Pays. Les subventions du Pays transitent ainsi par les comptes 

de l’ÉPIC. En excluant cette activité du périmètre retenu pour la définition du chiffre d’affaires, 

l’activité commerciale réelle estimée par la Chambre équivaut à 7 % du chiffre d’affaires 

apparent en moyenne dans les comptes sur la période de contrôle. 

Tableau n° 16 : Le chiffre d’affaires de l’EVT retraité des ombrières subventionnées par le Pays 

 En F CFP 2019 2020 2021 2022 2023 

Recettes de fonctionnement 405 831 111 401 809 497 501 031 938 574 514 805 426 891 793 

Chiffre d'affaires affiché (1) 173 963 527 156 709 044 253 327 427 180 042 427 111 341 920 

Chiffre d'affaires retraité (2) 9 842 563 10 674 965 6 441 583 9 411 969 13 480 643 

Écart constaté arrondi= (2) / (1) 6 % 7 % 3 % 5 % 12 % 

Source : Chambre territoriale des comptes 

De surcroît, même si l’EVT parvenait à développer des produits à très forte valeur 

ajouté, il est peu probable que le modèle économique soit équilibré au vu des masses financières 

en jeu. Les techniques de production ne sont donc pas en cause dans le cas présent, mais plutôt 

le profil économique de l’organisme (cf. l’analyse financière au § 5 du présent rapport). 

2.2 La création du conseil de la vanille 

La loi du Pays n° 2021-26 du 30 avril 2021 relative à l'organisation de la filière vanille 

a instauré un conseil de la vanille. 

La loi du Pays susvisée précise que ce conseil doit se réunir au moins une fois par an. 

Présidée par la directrice de l’EVT, cette instance consultative est composée de 

« membres issus de l’administration, d’organisations professionnelles liées à l’agriculture ou 

à la formation en matière d’agriculture et de représentants des producteurs, des préparateurs 

et des exportateurs. »  

Les représentants des professionnels de la filière et leurs suppléants sont nommés par arrêté du 

Président de la Polynésie française sur proposition des présidents des groupements ou 

associations professionnels de la vanille. 

Ses propositions portent sur les aspects suivants : 
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- l’amélioration des conditions de production et de la qualité de la vanille, de la politique 

de commercialisation et de promotion de la vanille ; 

- les évolutions réglementaires relatives à la filière vanille ; 

- la recherche et le développement ; 

- l’exportation des vanilles immatures ou non préparées mentionnées à l’article LP 12 ; 

- la mise en œuvre d’une sanction administrative prévue par le titre V de la présente loi 

du Pays ; pour les manquements les plus graves, proposer au président de la Polynésie française 

la suspension ou le non renouvellement ou la suppression, en tout ou partie, de tout avantage 

financier ou tout avantage en nature accordé aux producteurs et préparateurs ou aux 

exportateurs par les pouvoirs publics. 

L’appréciation de l’effectivité du fonctionnement de cette instance a été effectuée via 

l’examen des procès-verbaux de réunion. Trois ont été communiqués, ce qui correspond à une 

séance tenue chaque année depuis 2022 inclus. 

Dans le procès-verbal de séance du 24 mai 2022, avait été annoncée par la directrice de 

l’époque le démarrage d’un nouveau programme dénommé VIP pour « Vaniculture Innovante 

et Performante ». Aucune suite n’en a été donnée depuis. 

2.3 Le conseil d’administration 

L’arrêté n° 1115 CM du 6 août 2003 définit l’organisation et le fonctionnement de 

l’EVT. Ce texte indique qu’il est administré par un conseil d’administration composé de dix 

membres : 

- le ministre en charge de l’agriculture, président ; 

- le ministre en charge de la santé, vice-président ; 

- un représentant de l’assemblée de la Polynésie française ou son suppléant ; 

- le président de la CAPL ou son représentant ; 

- deux producteurs de vanille ou leurs suppléants ; 

- un préparateur de vanille ou son suppléant ; 

- un exportateur de vanille ou son suppléant. 

Le conseil d'administration a la faculté de créer des commissions internes, notamment 

la commission permanente, la commission d'attribution des aides et la commission de passation 

des commandes. 

 

Au cours de la période sous revue, ni la commission permanente, ni celle qui traite de 

l’attribution des aides n’ont été réunies. Pour la première, la direction n’a pas précisé les raisons 

dans le cadre de l’instruction. Concernant l’instance d’attribution des aides, elle a indiqué que 

cette commission fonctionnait avant 2017, jusqu’à la mise en place par la loi du Pays n°2017-

26 modifiée du 9 octobre 2017 du dispositif des aides à la filière agricole. Si effectivement cette 

loi du Pays a abrogé la loi du Pays n° 2013-13 du 6 mai 2013 réglementant les aides financières 

aux agriculteurs, en considérant aussi leurs arrêtés d’application respectifs, la répartition entre 
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le Pays et l’EVT de la responsabilité de la gestion des aides n’est nullement remis en cause à 

cette occasion. Il aurait été nécessaire notamment que l’arrêté n° 1115 CM du 6 août 2003 

portant organisation et fonctionnement de l’EVT soit modifié, ce qui n’a pas été le cas. En effet, 

son article 10 dispose que son conseil d'administration délibère sur la procédure d'attribution 

des aides au titre du développement de la vanille. 

Par ailleurs, s’agissant de la commission de passation des commandes, ce point est 

examiné au § 2.5 du présent rapport. 

2.3.1 Un manque de vision stratégique 

Le conseil d'administration a comme responsabilités de déterminer la politique générale 

d'exploitation, de la recherche, du développement, de la vulgarisation et du contrôle de la qualité 

de la vanille sur l'ensemble de la Polynésie française. Il détermine également les conditions de 

sa commercialisation et en assure la promotion. 

Pour ce faire, cette instance doit notamment déterminer des « programmes d'action de 

l'établissement », définir les modalités et fixer « la dotation affectée à chaque programme ». 

Aucun acte adopté par le conseil d’administration ne permet de justifier que cette 

formalité ait été respectée. Au surplus, le CA n’est pas invité à se prononcer sur le rapport 

annuel d'activité du directeur, alors que cette attribution est prévue dans l’arrêté n°1115 CM 

du 6 août 2003. Il se contente en majeure partie d’arrêter le compte financier. 

La lecture du procès-verbal du conseil d’administration du 26 mars 2024, dernière 

séance connue au moment de la rédaction du présent rapport indique un progrès dans 

l’organisation des débats, qui permet de constater l’existence d’échanges et le traitement de 

questions d’intérêt formulées de la part des administrateurs. 

En conséquence, à une exception près, le contenu des délibérations, des procès-verbaux 

de séance et des notes de présentation indique que cette instance n’a pas assuré pas son rôle de 

pilotage stratégique comme attendu par les textes. 

2.3.2 Un cadre d’intervention incomplet 

L’arrêté n°1115 CM du 6 août 2003 ne précise pas toutes les modalités de 

fonctionnement du conseil d’administration. Il impose quelques points de formalisme comme 

l’adoption de délibérations, les procès-verbaux de séance, et l’obligation de quorum fixé à la 

majorité des membres présents, suppléés ou représentés. 

La règlementation du Pays, dans un souci de rigueur, aurait pu être complétée par un 

règlement intérieur des instances de gouvernance de l’EVT. 

Pour justifier d’un règlement intérieur qui définit classiquement le fonctionnement des 

instances ainsi que les divers droits et devoirs des administrateurs et autres personnels assistant 

aux conseils, la direction de l’EVT a adressé le règlement intérieur applicable aux salariés, pièce 

qui concerne un tout autre sujet. 

Il ressort des constats précédents qu’aucun texte du Pays ou de l’établissement ne 

précise en particulier que les membres du conseil d’administration, de la commission de 

passation des commandes et le directeur ne peuvent prendre ou conserver aucun intérêt, ni 
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occuper aucune fonction dans des entreprises en rapport avec l’établissement, ni assurer des 

prestations pour ces entreprises. De surcroît, aucun contrôle n’est exercé sur cette thématique. 

Dans ces conditions, aucune mesure formelle n’a été prise afin de prévenir les situations 

de conflit d’intérêt. 

Malgré le caractère sensible de ce sujet, ni la direction, ni le conseil n’ont adressé au 

Pays, autorité règlementaire, une demande de modernisation des textes. 

En réponse aux observations provisoires, la direction a indiqué avoir entamé les actions 

correctives en élaborant un projet de règlement intérieur du conseil d’administration. 

La Chambre en prend acte. 

2.4 De sérieuses difficultés d’organisation internes 

Pour les besoins de l’instruction, la direction a rédigé une fiche descriptive générale des 

missions qui reprend une partie de l’objet fixé dans la délibération susvisée. Des données 

d’activité existent bien, mais ne peuvent être commentées que par son auteur, le directeur 

technique, faute de dialogue entre certains cadres. 

Pour justifier de directives en matière de gestion-restructuration de l’EVT, la direction 

a transmis le rapport de présentation communiqué en conseil des ministres du 4 décembre 2023. 

Si effectivement, ce document précise qu’une réorganisation de l’établissement va être opérée, 

aucune modalité n’y est indiquée. Seule la proposition de recrutement de Mme VONGEY y est 

inscrite. 

De son côté, la direction n’a pas formalisé de plans internes d’organisation, hormis les 

organigrammes qu’elle a formalisée. En revanche, elle a été en mesure de communiquer les 

actes par lesquels elle a délégué sa signature. Ces pièces n’appellent pas d’observation. 

Des documents ont été transmis dans le cadre de l’instruction concernant les audits 

internes et externes réalisés au cours de la période, ainsi que les contrôles et inspections conduits 

par la direction du travail. Dans les deux cas, la gestion du personnel semble problématique 

(cf. le § 6 du présent rapport). 

Au surplus, l’établissement est éclaté sur cinq sites répartis entre quatre îles. Outre un 

pôle administratif situé à Papeete (direction, comptabilité, promotion, GRH), l’EVT est en effet 

composé de quatre antennes (« Fare Vanira ») : une à Tahiti (Teva I Uta), une à Tahaa, une à 

Huahine et enfin une installée à Raiatea. Dans cette dernière île, un laboratoire de recherche 

s’ajoute au dispositif ainsi que la direction technique qui chapeaute en principe l’ensemble des 

cellules techniques. 

La direction a été installée à Raiatea en 2019, puis a été réinstallée en 2023 à Papeete 

comme auparavant. Les documents budgétaires du Pays justifient ce transfert à Raiatea en 2019 

où se concentre la majeure partie de la production de vanille mûre « afin de regagner la 

confiance et la proximité des vanilliculteurs ». Ces arbitrages qui se superposent au calendrier 

des nominations des deux directrices successives, semblent plutôt correspondre à un objectif de 

répondre à des convenances personnelles, même si les deux alternatives d’implantation 

géographique sont recevables. 
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Cet éclatement géographique sur plusieurs îles, qui peut correspondre à un besoin réel 

de proximité avec les exploitants est de nature à gêner la cohérence des actions, et de la cohésion 

des équipes en place. Cette situation aurait nécessité un effort supplémentaire de la part de la 

direction d’un suivi précis et régulier des activités de chaque unité, ce qui n’est pas le cas. Ainsi, 

la direction n’a pas été en mesure de communiquer des statistiques qui fassent office de 

reporting par antenne. Aucun comité de direction ou un équivalent n’a été mis en place afin de 

piloter et coordonner les actions. 

Cette situation révélatrice d’un mode de fonctionnement dispersé, où chaque antenne 

agit à sa guise, est au-delà d’une problématique managériale qui pèse sur l’efficacité des équipes 

en place (respect du temps de travail). Elle pourrait être source de dérives, tels que des vols ou 

de détournement de matériels. L’absence de suivi formel des stocks augmente d'ailleurs 

significativement ce type de risques. 

2.5 L’organisation de l’achat public 

L’organisation des achats n’est pas formalisée, aucune procédure interne n’ayant été 

rédigée. La comptable est chargée de coordonner l’ensemble des opérations administratives, 

dont la commande publique. Le contrôle a mis en évidence un manque de connaissances 

techniques et administratives sur ce sujet pourtant sensible. Dans ces conditions, le réflexe de 

répéter les mêmes processus de marchés passés les années antérieures prévaut, faute de capacité 

d’amélioration du processus. 

Ce manque de maîtrise est compensé en partie par le recours aux services d’un cabinet 

d’avocats. Cette situation engendre mécaniquement un surcoût. 

2.5.1 L’EVT est soumis au code polynésien des marchés publics  

L’article 28-1 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée dispose que 

« la Polynésie française fixe les règles applicables à la commande publique de la Polynésie 

française et de ses établissements publics dans le respect des principes de liberté d’accès, 

d’égalité de traitement des candidats, de transparence des procédures, d’efficacité de la 

commande publique et de bon emploi des deniers publics ». 

Par jugement n° 1200676 du 12 décembre 2012, le tribunal administratif de Polynésie 

française a rappelé que « la passation des contrats à caractère onéreux, par lesquels un 

établissement public industriel et commercial de la Polynésie française se procure des biens 

ou des services […] n’est pas nécessairement soumise aux règles du code des marchés 

publics ».  

Il a toutefois précisé que cette passation est soumise aux principes généraux de la commande 

publique, que sont pour rappel la garantie de la liberté d’accès, l’égalité de traitement des 

candidats et la transparence des procédures. 
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Mais conformément aux termes du code des marchés publics de la Polynésie française 

adopté en 201726, les règles applicables aux marchés administratifs passés au nom de la 

Polynésie et de ses établissements s’appliquent aux établissements à caractère industriel et 

commercial. 

En conséquence, l’EVT est soumis au code des marchés publics de la Polynésie 

française, au-delà des principes généraux de la commande publique, ce qui implique un degré 

de rigueur et une exemplarité dans la gestion des achats de sa part. 

2.5.2 La commission de passation des commandes 

L’ÉPIC a mis en place une commission de passation des commandes qui a vocation à 

donner un avis sur les marchés de fournitures de matériels, de services ou de travaux selon les 

dispositions de l’article 16 de l’arrêté n°1115 CM du 6 août 2003 portant organisation et 

fonctionnement de l’EVT. 

L’article précité précise que la commission est présidée par le président du conseil 

d’administration. Sur la période, la commission de passation des commandes est effectivement 

présidée par le PCA. 

L’article A 311-3 du code polynésien des marchés publics adopté en 2017 précise pour 

sa part qu’une commission d’appel d’offres est constituée auprès de chaque établissement 

public de la Polynésie française. L’article A 311-4 du même code prévoit notamment que la 

commission est composée des membres à voix délibérative suivants dont le représentant légal 

de l’établissement ou son représentant, président. 

Les statuts de l’EVT définissent comme représentant légal de la structure le président 

du conseil d’administration soit le ministre de tutelle et non pas le directeur en fonction. 

Le même arrêté attribue au conseil d’administration dans son article 10 le rôle de 

déterminer « les marchés, contrats et conventions qui, en raison de leur nature ou du montant 

financier engagé, doivent lui être soumis pour approbation. À défaut de préciser ces modalités, 

le conseil d'administration conserve la plénitude de la compétence dans les domaines 

concernés ». 

A contrario, l’article 20 du même arrêté précise que le directeur passe et signe tous 

marchés, contrats et conventions, à l'exception de ceux pour lesquels le conseil d'administration 

s'est réservé la compétence. 

Une délibération du 18 octobre 2023 a été produite pour justifier du montant de l’achat 

relevant du conseil d’administration ou du directeur. Le directeur ne rend pas compte au conseil 

d’administration des marchés signés sous ce régime. 

En conclusion, les procédures d’achat ne sont pas suffisamment robustes, et les champs 

des délégations ne sont pas correctement précisées (nature, seuil, représentation…). 

                                                 

26 Loi du Pays n° 2017-14 du 13 juillet 2017 portant code polynésien des marchés publics. 
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3 UN CHAMP D’INTERVENTION QUI SE HEURTE À DE 

NOMBREUSES INEFFICIENCES INTERNES 

La délibération n° 2003-68 APF du 15 mai 2003 modifiée portant création de l’EVT lui 

a confié pas moins de 10 missions à l’origine. Quatre missions ont été ajoutées à cet ensemble 

en décembre 202127. 

L’examen de l’organigramme fonctionnel de l’établissement établi en 2024 indique que 

l’EVT est composé de quatre pôles, placés sous l’autorité de la direction. L’organigramme 

simplifié inséré ci-dessous mentionne à titre indicatif les effectifs exprimés en équivalent temps 

plein (ETP) pour les seuls emplois permanents. 

Schéma n° 3 :  Organigramme simplifié de l’ET 

 

 

 

    

 

 

 

 

 

Source : Chambre territoriale des comptes, d’après l’organigramme adopté par la délibération n°10/EVT/2022 

du 14 novembre 2022. 

3.1 La production et la commercialisation en propre 

Les agents du pôle production sont chargés28 de fournir des lianes, des boutures et des 

plantules29 aux vanilliculteurs sous différentes formes. Certaines prestations techniques sont 

facturées aux bénéficiaires. La grille des tarifs qui est publiée sur le site internet de 

l’établissement mentionne aussi des prestations de montage, de démontage des structures 

d’ombrières et des « travaux agricoles ». 

Aucune précision sur la nature de ces travaux agricoles n’est indiquée, laissant un champ plus 

ou moins large à l’interprétation, et à de possibles conflits entre les usagers et le personnel. Ce 

                                                 

27 Arrêté n° 2663 CM du 3 décembre 2021. 
28 Ils doivent assurer au total six missions : estimation de la production et suivi des ventes de vanilles 

mûres, vulgarisation des exploitations, formation des préparateurs, prestations techniques, gestion et entretien des 

pépinières de l’EVT. 
29 En botanique, la plantule se situe dans la graine. Elle est une jeune plante de la germination jusqu’au 

stade où elle commence à se développer par ses propres moyens. 
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risque d’inégalité de traitement entre les clients est accru par l’éclatement géographique de 

l’établissement. 

Sur le fond, la multiplication des prestations nécessite des moyens humains toujours 

plus importants, ce qui peut contrarier le projet de tendre vers un autofinancement afin de mieux 

correspondre au statut d’ÉPIC. 

L’établissement est composé de quatre antennes techniques (« Fare Vanira ») et dispose 

d’un total de 12 pépinières réparties par antennes. Ces installations qui représentent une surface 

totale, en 202430, de 9 376 m2 (7 428 m2 en 2019) ont pour objet principal de produire des lianes 

(3 433 tuteurs) qui sont vendues aux vanilliculteurs, de proposer des démonstrations des 

techniques culturales, et d’être des sites de formations et de recherche. 

Le Pays dans sa documentation budgétaire a affiché des objectifs de volume de vente 

de lianes, qui ont été, au fur et à mesure de la succession des rapports prévisionnels annuels, 

revus fortement à la baisse. La cible haute était fixée à l’origine à 70 000 unités. Le maximum 

atteint a été de 30 000 en 2022. 

Tableau n° 17 : Indicateurs budgétaires du Pays relatifs à la production de lianes exprimés en unité 

 

Source : document d’orientation budgétaire et plan annuel de performance de la Polynésie française. 

Alors que la production de liane a été multipliée par quatre entre 2019 et 2022, la recette 

enregistrée dans les comptes de l’établissement est passée de 600 KF CFP à 1,5 MF CFP au 

cours de la même période soit un facteur 2,5, sans que les prix ne semblent avoir été revus à la 

hausse. Cet écart entre les quantités et la recette n’a pas été justifié par l’établissement hormis 

la précision apportée par la direction que les prix de vente sont fixés par le conseil 

d’administration. 

Par ailleurs, le site de Huahine se démarque par une production de vanille mûre. 

Tableau n° 18 : Répartition et composition des pépinières de l’EVT fin 2023 

 Nb de Pépinières Superficie en m² Nbre de Tuteurs 

HUAHINE 1 2 000 368 

RAIATEA 6 5 424 2 315 

TAHAA 3 1 376 520 

TAHITI 2 576 230 

TOTAL 12 9 376 3 433 

Source :  Chambre territoriale des comptes, d’après le rapport d’activité 2023 provisoire. 

La direction de l’EVT n’a pas été en mesure de préciser ni la quantité ni la valeur de 

vanille mûre produite en propre. Dans l’hypothèse où la totalité du site de Huahine produit de 

                                                 

30 8 116 m² selon les dires de la direction dans sa réponse aux observations provisoires. 

production de lianes 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

objectif 18 000/3 026 46 000/13 103 70 000/23 150 70 000/30 000 30 000

réalisé 8 729 16 850 nr 30 000
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la vanille, cette activité pourrait représenter l’équivalent d’une valeur totale de 1,29 MF CFP 

de vanille mure et de 2,53 MF CFP de vanille préparée31. 

En réponse aux observations provisoires, la direction a indiqué sa décision d’affecter 

des outils informatiques aux ouvriers agricoles de l’établissement afin de fiabiliser et centraliser 

le recueil de données. 

En l’absence de traçabilité interne, aucun garde-fou ne permet de garantir l’absence de 

détournements de vanille. 

Par ailleurs, la lecture du catalogue de vente de marchandises indique une large palette 

de biens mis à la vente. 

Le chiffre d’affaires exprimé en moyenne annuelle entre 2019 et 2023 inclus est 

de 10 MF CFP. L’augmentation constatée en 2023 est en majeure partie due à la vente de kits 

d’ombrière hors subvention du Pays (5,4 MF CFP), ce qui représente entre deux à trois unités 

vendues dans l’année. 

                                                 

31 368 tuteurs permettent de produire 184 kg de vanille mûre. La valeur commerciale unitaire de la vanille 

mûre est de 7 000 F CFP en 2020. Elle est de 55 000 F CFP pour la vanille préparée. Le ratio de rendement de la 

vanille préparée/vanille mûre est de 1 pour 4 kg : 368 tuteurs x 0,5 kg = 184 kg de VM x 7 000 F CFP 

= 1,29 MF CFP. 184 kg de VM est l’équivalent de 46 kg de VP au prix de 55 000 F CFP, soit 46 x 55 000 

= 2,53 MF CFP. 
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Tableau n° 19 : Décomposition du chiffre d’affaires en F CFP 

 

Source : Chambre territoriale des comptes, d’après les données de l’EVT. 

La liste des prix est publiée sur le site Internet de l’établissement sous la forme d’une 

fiche recto verso avec la mention année 2024. Ces tarifs font l’objet de délibérations du conseil 

d’administration. La décision du conseil la plus récente a été prise en séance du 26 mars 202432. 

Dans le procès-verbal, il est indiqué que le ministère a procédé à l’acquisition de coffrets 

« permettant de contribuer aux ressources propres de l’établissement. Il a informé le conseil 

des ministres de ces issues possibles à offrir en cadeaux lors des représentations officielles et 

favorisant ainsi la promotion des produits phare de notre fenua. » 

L’EVT a produit la facture et le titre de recette qui permet de constater l’achat de 15 

coffrets pour une valeur totale de 133 500 F CFP TTC. S’il semble que le Pays soit l’unique 

acheteur de ce type de produit, des coffrets seraient mis à la vente dans certaines antennes, sans 

que la direction soit en mesure d’en connaître la quantité et le type, ouvrant la voie, une fois de 

plus, à de possibles fraudes internes. 

                                                 

32 Délibération n° 01/EVT/2024. 

Exercice 2019 Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2022 Exercice 2023

706 3 655 308 2 582 392 2 372 151 5 086 317 3 658 686

7 061 Location de broyeur 1 345 300 1 453 419 1 603 579 1 462 827 1 146 108

7 062
Location divers (Tracteurs, remorque, camion, 

motopompe)
194 641 385 462 118 451 123 326 17 420

7 063
Prestation d'assistance technique (assistance, 

nettoyage des ombrières…)
1 303 434 690 299 525 048 731 842 601 536

7 064
Prestation de contrôle de la vanille (taux d'humidité, 

HPLC…)
0 15 000 0 0 0

7 065 Autres prestations: 811 933 38 212 125 073 2 768 322 1 893 622

22 594 6 677 0 0 0

31 137 31 535 14 595 21 442 585

0 0 0 2 746 880 1 893 037

758 202 0 110 479 0 0

707 6 154 351 8 056 893 4 052 355 4 317 152 9 767 522

6 154 351 8 056 893 4 052 355 4 317 152 9 767 522

7 072 Vente de lianes 600 745 1 074 240 1 034 029 1 533 017 571 265

7 073
 Articles de promotions (coffret gourmand, packaging, 

affiche…)
1 468 736 630 882 459 245 645 040 977 887

7 074 Vente de kits d'ombrière hors aide 1 198 690 54 295 5 356 911

7 075  Vente de pièces détachées d'ombrière 2 078 227 2 876 316 1 157 885 981 913 1 792 697

7 078 Vente de divers produits liés à la culture de la vanille : 2 006 643 2 276 765 1 401 196 1 102 887 1 068 762

618 800 388 151 86 400 104 956 64 324

120 918 94 245 13 440 3 480 0

955 664 768 394 727 966 643 880 621 035

203 136 228 448 0 0 0

108 125 47 924 69 800 0 197 848

749 603 503 590 350 571 185 554

708 32 904 35 680 17 077 8 500 54 435

9 842 563 10 674 965 6 441 583 9 411 969 13 480 643

Prestations de services  

707 - Divers produits liés à la vanille

Montant total du chiffre d'affaires

Fiche technique, livres achats de gousses de vanille…

Compost

Pot de lianes

Tuteurs en béton

Fertilisant (patenkali, calcimer,fertiveg)

Produits des activités annexes

 Ports et frais accessoires facturés

Prestation de transport lié à la vanille

Conditionnement, attestation de production de vanille

Formation au brevet préparateur de vanille

Prestation de fertilisation, soin anti mildiou, soin anti insecte

Vente de Tee shirt, parapluie..

Ventes de marchandises
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La régie a été tenue par le même agent entre 2017 et 2023. Étonnamment, la formation 

métier ne lui a été dispensée qu’en 2022. C’est à cette occasion que l’agent a pris connaissance 

des responsabilités qui lui incombent. Aussi, a-t-il pris la décision de démissionner de cette 

fonction le 4 décembre 2023. Le régisseur suppléant était l’un de deux personnels mis à 

disposition par l’EVT auprès de la DAG. 

Enfin, l’établissement a contracté en 2022 avec une société privée afin de « favoriser la 

floraison et la fructification sur des plans de vanilliers et de prévenir le développement du 

mildiou et de la fusariose ». Pour cela l’entreprise a procédé à quatre installations du « procédé 

génodique » qui visent à « la régulation épigénétique de la biosynthèse des protéines par 

résonance d’échelle ». Cette expérimentation a été conduite sans que le laboratoire de recherche 

soit associé. Cette prestation a coûté au moins 1,8 MF CFP. Ce procédé a été arrêté depuis sans 

qu’un bilan n’ait été réalisé et présenté au conseil d’administration, ce qui est à la fois de 

mauvaise gestion et de mauvaise administration. 

3.2 La garantie de la qualité 

L'achat, le transport et la vente des vanilles en Polynésie française font l’objet d’une 

règlementation fort ancienne. Un décret de 190233 a été identifié par l’équipe de contrôle. Ce 

texte n’a d’ailleurs pas été abrogé depuis, alors qu’un ensemble de règlements locaux a été 

adopté. 

La Polynésie française, au vu de l’étendue de ses compétences, a repris à son compte la 

question, en instaurant à partir de 197734, puis en 199135 des dispositifs de surveillance et de 

contrôle. C'est ce deuxième texte qui s’est imposé jusqu’en 2021, année au cours de laquelle a 

été adoptée la loi du Pays n° 2021-26 du 30 avril 2021 relative à l'organisation de la filière 

vanille36. 

La période sous revue est dès lors concernée par deux générations successives de 

règlements. 

3.2.1 Le dispositif de contrôle instauré de 1991 à 2021 

Le dispositif ayant cours lors de la première partie de la période sous revue est défini 

par la délibération n° 91-120 AT du 25 octobre 1991. Le texte adopté en 1991 a créé ou 

modernisé un ensemble de dispositifs afin de « sauvegarder la qualité de la vanille récoltée ». 

La règlementation ne recouvre dès lors qu’un champ réduit de la filière, en étant limité 

à la récolte de la vanille mûre chez les agriculteurs et à leur préparation. 

                                                 

33 Décret du 4 mars 1902 règlementant l'achat, le transport et la vente des vanilles, à Tahiti. 
34 Délibération n° 77-119 du 10 novembre 1977 portant réglementation de la cueillette, la préparation, le 

conditionnement et l'exportation de la vanille dans le territoire de la Polynésie française, rendue exécutoire par 

l’arrêté n° 5772 AA du 2 décembre 1977. 
35 Délibération n° 91-120 AT du 25 octobre 1991 portant création des commissions de contrôle de la 

vanille et réglementant l’accès à la préparation et à l’expertise de la vanille. 
36 Article LP 43 portant abrogation de la délibération de 1991. 
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Ni la phase amont relative aux plantes et aux plantations, ni la phase aval qui concerne 

l’exportation des gousses, dernière étape du processus, ne sont organisées par les textes. La 

phase amont concerne aussi le suivi des pépinières qui sont exploitées par l’EVT et le contrôle 

des prélèvements des boutures de lianes et des lianes en pots qu’il fournit aux exploitants. 

L’établissement met à la vente également des plantules ce qui correspond à des plants 

in vitro, par nature exempts de toute contamination. Cette activité qui est du ressort du centre 

de recherche biologique, reste marginale (cf. le CRB au § 3.5. du présent rapport), une seule 

commande a été enregistrée depuis 2020. 

Les lianes en bouture ou en pot sont habituellement fournies aux agriculteurs, lorsqu’ils 

ont besoin de renouveler leurs plantations ou pour créer ou étendre une exploitation. La qualité 

sanitaire des plantes proposées détermine en bonne partie la durée de vie et la performance des 

sites de production. Il s’agit dès lors d’un aspect décisif qui conditionne la performance de la 

filière vanille. Faute de règlementation, l’établissement a fait le choix de développer des 

procédures internes de gestion de ses pépinières. Il s’est placé dans une position duale où il est 

à la fois exploitant et sa propre autorité de contrôle. 

L’établissement a comme responsabilité la surveillance, l’indentification et la lutte 

contre les maladies du vanillier en Polynésie française. À ce titre, une ingénieure en 

phytopathologie assistée de deux techniciennes assure un travail de veille sanitaire dans le but 

d’anticiper d’éventuelles nouvelles maladies et leur impact sur la production. Cette équipe 

assure aussi le contrôle sanitaire des pépinières de l’établissement installées à Raiatea. Cette 

fonction correspondrait à près de deux emplois à temps plein chaque année. Seules les 

pépinières de Raiatea produiraient des lianes, ce qui interroge sur la raison d’être et la charge 

de travail réelle des agents placés auprès des autres pépinières de l’établissement. Chaque 

antenne est en effet équipée d’au moins une pépinière/ombrière, mais encore une fois, faute de 

disposer d’un tableau de bord de suivi de l’activité des antennes, la Chambre n’est pas en 

mesure de se prononcer sur l’effectivité des missions conduites dans ce domaine. 

L’objectif général du contrôle des boutures par l’EVT est qu’il fournisse aux 

agriculteurs des plantes certifiées indemnes d’agents pathogènes. 

Jusqu’en 2021, c’est le laboratoire de l’établissement qui avait la responsabilité de ce 

type de contrôle. Il a développé pour cela une procédure interne de traçabilité des boutures et 

de suivi sanitaire. Tout prélèvement de bouture qui est opéré par le personnel de l’EVT dans 

ses pépinières devait faire l’objet d’une demande préalable soumise à sa validation. 

Le transfert des boutures par l’EVT depuis Raiatea vers d’autres îles où sont installés 

les agriculteurs suppose aussi l’autorisation préalable des services de biosécurité du Pays. 

Pour rappel, les contrôles sanitaires des sites de vanilliers chez les agriculteurs sont de 

la compétence des agents vulgarisateurs de l’EVT ; mais faute encore une fois de relevé 

d’activité disponible, il est impossible pour la juridiction de se prononcer sur le degré 

d’effectivité de ce type d’action. 

3.2.1.1 Les comités de surveillance des vanilles mûres par commune ou par groupe 

d’île 

Ces comités sont constitués de cinq membres titulaires de l’assemblée de tous les 

producteurs de vanille de Polynésie française issus de la commune ou de la commune associée 

considérée. La liste des membres de l’assemblée doit être tenue constamment à jour par les 

administrateurs du Pays. 
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Leurs attributions sont larges. En effet, chaque comité formule un avis sur le calendrier 

des coupes de vanille qui lui est proposé par le chef du service chargé de l’agriculture ou son 

représentant ; éventuellement, proposition de coupes exceptionnelles pour des vanilles arrivant 

à maturité hors calendrier. 

Aux dates, heures et lieux prévus par le calendrier des coupes, le comité de surveillance 

des vanilles mûres : 

- autorise la récolte, après avoir visité les vanilliers, sur la demande éventuelle des 

producteurs ; 

- contrôle la qualité des vanilles présentées à la vente le jour du marché, et retire les 

gousses cueillies avant maturité, ou impropres à la vente pour toute autre raison ; 

- surveille, sur le lieu du marché, la pesée des vanilles ; 

- inscrit sur un carnet à souches, le poids des vanilles présentées et reconnues bonnes 

pour la préparation, leur lieu de provenance, les nom et domicile de chaque 

producteur. 

La vente aux préparateurs ne peut se faire sans la présentation du bulletin détachable du 

carnet à souche. 

La coupe des vanilles mûres est saisonnière. Elle s’étale en Polynésie française d’avril 

à octobre, durant l’hiver austral. Les agents des antennes évaluent en début d’année les quantités 

de vanille mûre à couper dans l’année. 

Le mode de rétribution des membres du comité de surveillance des vanilles mûres est 

fixé par arrêté du conseil des ministres. L’arrêté n° 1199 CM du 3 novembre 1992 modifié 

fixant la rétribution des comités de surveillance des vanilles mûres fixait comme mécanisme 

une rétribution à 2 % du prix de vente de la vanille mûre payable par les acheteurs au cours du 

jour du marché. 

Pour justifier de leur mise en œuvre effective au cours des exercices concernés, soit 

entre 2019 et 2021, l’EVT n’a pas été en mesure de communiquer, au cours de l’instruction, les 

procès-verbaux de désignation des membres. Seules des archives de 2009 ont été transmises, 

ouvrant comme interprétation possible, soit un défaut de l’archivage, soit effectivement, la mise 

en œuvre de comités dans les îles sans qu’un suivi global soit réalisé par la direction de 

l’établissement. 

En réponse aux observations provisoires, la direction de l’EVT a fait part de son 

étonnement sur l’absence de communication des archives à la Chambre, qui sont à ses dires 

stockées sous format numérique et sont accessibles à la demande. 

La juridiction regrette dès lors que ces documents n’aient pas bénéficié d’un suivi plus 

attentif de la part de la direction sur sa gestion des documents à produire au cours de 

l’instruction, ce qui aurait pu certainement éviter ce type d’ambiguïté. 

3.2.1.2 La commission de la qualité de la vanille 

Cette instance était composée de sept membres, dont des chefs de service du Pays 

(agriculture, affaires économiques), de deux experts de la vanille (cf. le § 3.2.1.3.), les 

présidents de la CAPL et de la CCISM. 
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Présidée par le ministre de l’agriculture, elle avait pour rôles de proposer au Pays, toutes 

mesures tendant à maintenir ou à améliorer la qualité de la vanille, la suspension ou le retrait 

du brevet et (ou) de la patente de préparateur de vanille, ainsi que la suspension des fonctions 

d’expert en vanille, en cas de carence ou d’infraction à la réglementation sur la vanille. 

Comme précédemment, la direction de l’EVT n’a pas été en mesure de communiquer, 

en cours d’instruction, les pièces justifiant de la mise en œuvre de cette instance au cours de la 

période sous revue. 

La direction de l’EVT n’a transmis les pièces que dans sa réponse aux observations 

provisoires, ce que regrette la Chambre. 

3.2.1.3 L’accès à la préparation et à l’expertise de la vanille 

La préparation de la vanille est une profession règlementée en Polynésie française. Les 

préparateurs doivent au préalable, outre avoir une patente, être titulaire du brevet de préparateur. 

Ce titre est délivré par le ministre chargé de l’agriculture sur proposition du jury d’examen 

dédié. Les titulaires du brevet de préparation reçoivent un numéro d’identification, attestant de 

leur inscription au registre des préparateurs de vanille. Ce registre est tenu en principe à jour 

par le service chargé de l’agriculture/EVT. 

Des experts en vanille sont chargés d’apporter leur concours à l’application de la 

réglementation sur la vanille. Ils sont nommés par arrêté du Président du gouvernement. Les 

conditions d'inscription et les modalités d'ouverture et de déroulement de l'examen au brevet 

d'expert en vanille ont été fixé par arrêté en 201037. Le service chargé de l’agriculture tient à 

jour la liste des experts en vanille, qui est publiée par arrêté tous les deux ans par le Président 

du gouvernement. Deux arrêtés portant nomination d’experts sont identifiés au cours de la 

période sous revue38 : trois experts ont été nommés en 2017, puis deux ont été désignés en 2020. 

L’expert en vanille peut être agréé en matière de répression des fraudes, pour le contrôle 

de la vanille. Cette possibilité ne semble pas avoir prospéré. 

3.2.2 L’organisation du contrôle depuis 2021 

La loi du Pays n° 2021-26 du 30 avril 202139 relative à l'organisation de la filière vanille 

a en particulier supprimé les comités de la vanille, au vu de pratiques différentes constatées 

d’un comité à l’autre. 

À la différence de la version précédente, ce texte définit les caractéristiques techniques 

principales du produit, dont notamment la préparation de la vanille à réaliser sans produit 

chimique40.  

                                                 

37 Arrêté n° 6502 MAA du 14 septembre 2010. 
38 Arrêté n° 8 PR du 6 janvier 2017 portant établissement de la liste des experts territoriaux en vanille, et 

Arrêté n°389PR du 18 juin 2020 portant établissement de la liste des experts territoriaux en vanille. 
39 Arrêté n° 1762 CM du 26 août 2021 portant application de la loi du pays n° 2021-26 du 30 avril 2021 

relative à l'organisation de la filière vanille. 
40 Dont aussi un certain taux d’humidité de la vanille de première catégorie, une cueillette à maturité 

obligatoire de la vanille dite de bouche 
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Est en outre interdite à la vente en Polynésie française et à l’exportation tout mélange de gousses 

de vanille de la variété Vanilla x tahitentis ou de produits issus de cette variété avec d’autres 

variétés de vanille. 

En revanche, à l’identique de la version précédente de 1991, le texte reste muet sur les 

exigences sanitaires et les contrôles afférents aux lianes, sur les conditions de gestion des 

exploitations, et concernant les produits exportés. 

Depuis 2021, l’organisation de l’établissement dans son rôle de contrôleur de ses 

pépinières et de la « matière première » qu’il fournit aux agriculteurs, les lianes, s’est dégradée. 

La loi de Pays n°2021-26 n’est pas en cause, il s’agit de dysfonctionnements internes qui 

expliquent cette rupture dans le contrôle des coupes de lianes. 

Les différentes antennes, la direction de la production, et le laboratoire, ont en effet avec 

le temps développé chacun des procédures différentes, voire incohérentes en matière de suivi 

sanitaire des lianes. 

À partir du constat par le laboratoire que même sans autorisation de sa part, des coupes 

de lianes sont effectuées par les agents de l’EVT, il ne conduit plus de contrôle depuis juin 2021 

et ne délivre donc plus les autorisations de coupe de bouture. En remplacement, il se concentre 

désormais sur des actions de conseil. 

Si le contrôle de la phase amont est incomplet, la situation reste moins défavorable en 

aval de la filière. La loi du Pays adoptée en 2021 a confirmé les exigences pour acquérir la 

qualité de préparateur de vanille, mais a ajouté à raison une condition de maintien de 

l’agrément : le titulaire du brevet doit dans les cinq années suivant son obtention, exercer une 

activité de préparateur en vanille pendant une période au moins égale à deux ans afin de 

démontrer ses capacités réelles. Toutefois, cela pose la question de l’effectivité des contrôles 

prévus. 

Le texte instaure un contrôle général de qualité de vanille mûre récoltée, qui a lieu les 

jours de vente organisés dans le cadre de la campagne annuelle (calendrier fixé au besoin par 

l’EVT41), ou bien de manière inopinée sur la vanille acquise par les préparateurs. Le contrôleur 

de la qualité est assisté de deux professionnels issus d’une organisation représentative de la 

profession pour procéder à l’organisation des opérations de vente. 

Un contrôle dit spécifique porte en outre sur les vanilles exportées, concernant la qualité 

du produit et la régularité de son conditionnement. Placées sous la responsabilité de l’EVT, les 

opérations de contrôle sont menées par des agents contrôleurs de la vanille, ou à défaut, par un 

expert en vanille, mais après qu’une demande écrite soit formulée par l’exportateur. Les causes 

d’un refus d’autorisation d’exportation sont, sur demande de l’exportateur, mentionnées dans 

un rapport établi par l’autorité ayant procédé au contrôle. 

Il n’est pas certain qu’un référentiel de contrôle ait été défini, de sorte que les pratiques 

en la matière peuvent être inégales selon les agents et les antennes, lorsque les contrôles 

existent. 

Les agents salariés de l’EVT, lorsqu’ils sont titulaires du brevet de préparateur en 

vanille, peuvent être amenés à suivre une formation de contrôleur qualité de la vanille dispensée 

par un formateur désigné par un organisme agréé en formation agricole. 

                                                 

41 Les coupes de vanilles intervenant en dehors de dates prévues font l’objet d’une déclaration à l’EVT. 
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Les experts en vanille de Tahiti nommés sous l’empire de la réglementation antérieure 

restent habilités à exercer les mêmes prérogatives. Les experts en vanille mentionnés à l’article 

LP. 27 de la loi du Pays n°2021-26 sont nommés pour deux ans par un arrêté du Président de la 

Polynésie française. Lors du contrôle de la vanille à l’exportation, ils perçoivent de la part de 

l’exportateur une rémunération fixée à 0,3 % de la valeur fret à bord (FOB) déclarée à 

l’exportation. 

Le texte précise à raison que l’exercice des fonctions d’agent contrôleur de la vanille ou 

d’expert en vanille est incompatible avec l’activité de producteur, de préparateur ou 

d’exportateur de vanille. 

Le pouvoir de sanction reste comme dans le texte de 1991 une prérogative du président 

de la collectivité. 

La direction de l’EVT a indiqué que les contrôles qualités sont réalisés essentiellement 

lors de la vente des gousses de vanilles mûres et avant leur exportation sous la forme de gousses 

de vanille préparées. À ce jour, elle estime qu’aucune sanction n’a encore été prononcée. Elle 

a ajouté que la vanille fait l’objet d’un contrôle de biosécurité lors des opérations d’exportation 

comme auparavant. Au cours de l’instruction, elle n’a pas été en mesure toutefois d’indiquer la 

réglementation qui permet ce type de contrôle, ni de communiquer un état des contrôles réalisés. 

C’est seulement en réponse aux observations provisoires qu’un état des contrôles 

« année 2024 » sous la forme d’un tableau a été transmis par la direction à la juridiction. 

3.2.3 L’appui technique de l’EVT auprès des acteurs de la filière 

Au-delà de l’amélioration des conditions de production, de préparation et de 

commercialisation, le Pays a souhaité que la qualité de la vanille locale soit améliorée pour lui 

permettre de bénéficier d’avantages comparatifs face à la concurrence internationale. 

La mission d’animation de la filière est dans ce contexte centrale pour assurer le succès 

de la démarche qualité. Cet appui méthodologique dans les exploitations se traduit par des 

opérations de vulgarisation conduites sur le terrain. L’EVT compte d’ailleurs fin 2023 dans son 

organigramme un effectif total de 11 « vulgarisateurs – contrôleurs » sur emplois permanents, 

appuyés par des agents en contrat à durée déterminée. 

Le Pays a publié un indicateur dans ses documents de prévision budgétaire sur la 

question, au moyen du nombre « d’exploitations vulgarisées ». Aucune réalisation n’a été 

répertoriée, et cet indicateur a été rapidement supprimé, faute de suivi statistique de la part de 

l’EVT. 

Tableau n° 20 : Indicateur de suivi en matière de vulgarisation 

 

Source : document d’orientation budgétaire et plan annuel de performance de la Polynésie française. 

exploitations vulgarisées 2017 2018 2019 2020

objectif 50 200 200 puis 100 200

réalisé
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Carence supplémentaire, les contrôles sont conduits dans les exploitations à la condition 

que l’agriculteur donne son accord de principe au préalable. Les contrôles inopinés restent ainsi 

théoriques, alors qu’il s’agit d’une méthode qui apporterait davantage de garantie. 

Le ministère de l’agriculture et la direction de l’établissement ont pris la décision 

commune en 2020 d’acquérir des bacs de transport des gousses pour un montant total 

de 8 MF CFP à destination des professionnels. Ce choix s’est effectué à partir du constat que 

les gousses pouvaient être contaminées par les produits détergents qu’utilisent certains 

agriculteurs lorsqu’ils nettoient d’ancien sacs de coprah ou de farine en vue de leur réutilisation 

pour le transport de gousses. Afin d’assurer la plus grande diffusion des bacs, le EVT et le 

ministère ont pris la décision d’offrir gratuitement ces contenants. Le gouvernement installé en 

mai 2023 et la nouvelle directrice nommée en juillet 2023 ont fait le choix de revenir sur le 

principe de gratuité et de mettre en vente ces bacs, qui sont tous entreposés à Raiatea. Fin 

mai 2024, les bacs n’ont pas été vendus, laissant perdurer l’usage de sacs anciens souillés de 

détergents. 

Sur le déroulement de la procédure de mesures, les prélèvements sont effectués par les 

agents de l’EVT avant de confier les échantillons à la DAG pour analyse. 

Les résultats sont mentionnés dans les rapports annuels d’activité. Ceux-ci appellent 

deux types de remarques. 

La première concerne le caractère incomplet des normes locales en matière de 

pesticides. Dans ce contexte, le laboratoire du Pays utilise la règlementation européenne, qui 

pour rappel n’est pas applicable automatiquement en Polynésie française. Des pesticides 

interdits en Europe pour des raisons de santé publique restent ainsi autorisés en Polynésie 

française. 

Ce n’est qu’en mai 2024 que la règlementation locale relative aux pesticides a été 

complétée, pour y inclure explicitement la vanille non préparée et préparée42. 

La deuxième remarque concerne les résultats qui peuvent être observés. Ils indiquent la 

présence de résidus de pesticides dans la vanille mûre. 

Entre 2021 et 2022, les pratiques professionnelles dans ce domaine semblent évoluer 

favorablement. La proportion d’échantillons sans aucun pesticide progresse de 48 à 82 % tandis 

que la présence de pesticides interdits dans l’Union européenne diminue de moitié (14 % 

contre 38 %). 

                                                 

42 Arrêté n°787 CM du 30 mai 2024 portant modification de l’arrêté n°231 CM du 6 février 2009 modifié 

portant fixation des limites maximales en résidus de pesticides de certains produits végétaux destinés à 

l’alimentation humaine. 
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Tableau n° 21 : Comparaison des campagnes d’analyse 2021 et 2022 chez les vanilliculteurs 

 

  Source : EVT. 

Les premiers retours observés en 2023 confirment cette tendance à l’amélioration, 

même s’il faut rappeler que les prélèvements sont conduits après autorisation préalable de 

l’exploitant. Des contrôles aléatoires et inopinés sont indispensables pour améliorer la fiabilité 

de cette procédure sanitaire. 

En outre, seul le rapport d’activité au titre de l’exercice 2021 mentionne un contrôle 

chez les préparateurs. Il est d’abord précisé dans le rapport que sur les 15 acheteurs de vanille 

mûre recensés par l’EVT en 2021, seuls quatre ont transmis des échantillons pour analyse bien 

que ce soit paradoxalement ces professionnels qui étaient à l’origine de cette demande de 

campagne d’analyses. Aussi, sur un total de huit échantillons de vanille reçus, deux sont en 

dépassement des limites fixées par la réglementation européenne. 

Le projet de développement de l’agriculture biologique 

Depuis 2011, le Pays a adopté une loi relative à l’agriculture biologique. Ce texte a été 

revu en 202043. 

La direction a indiqué que seules 13 exploitations de vanille sur un total d’environ 900 

seraient labellisés BIO PASIFIKA, dispositif local, alors que ce système est configuré pour 

offrir l’accès au label au plus grand nombre. Son principal inconvénient reste toutefois qu’il 

n’est reconnu que dans le Pacifique, alors que la quasi-totalité des gousses de vanille sont 

exportées vers l’Europe et aux États-Unis. 

L’accès aux labels européens et américains requiert la participation d’un organisme 

certificateur compétent sur ces marchés dont le coût de la prestation atteint aux dires de la 

direction 200 000 F CFP à l’année. En début d’année 2023, des discussions avec un représentant 

de l’entreprise française ECOCERT, organisme certificateur, ont été initiées afin d’identifier 

des solutions permettant de réduire ce coût. Il en est ressorti une proposition de certification 

groupée pour les petites exploitations. 

Comme action, la direction a communiqué une note d’orientation du programme qu’elle 

a formalisé dans le cadre du plan de convergence 2018. Y est inscrite l’action de soins et 

fertilisations en vue de l’amélioration de la productivité des exploitations à base d’engrais BIO. 

Comme observé au § 1.4.1 sur ce sujet, ce projet a été arrêté. 

Avec la reconnaissance d’une appellation locale, la garantie de la qualité du produit est 

l’un des deux éléments majeurs de la protection du produit et de la garantie de qualité à apporter. 

                                                 

43 Loi du Pays n° 2020-24 du 24 août 2020 portant modification de la loi du pays n° 2011-1 du 10 

janvier 2011 modifiée relative à l'agriculture biologique en Polynésie française. 
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3.3 La reconnaissance d’une appellation locale de la vanille espérée depuis 

20 ans 

Dans son rapport relatif au groupement interprofessionnel du Monoi de Tahiti qu’elle a 

publiée en 2015, la Chambre constatait que le monoï de Tahiti A.O. est le seul produit 

polynésien bénéficiant d’une appellation d’origine. Cette protection a été octroyée par le décret 

n°92-340 du 1er avril 199244, conformément aux termes de la loi du 6 mai 1919 modifiée, 

relative à la protection des appellations d’origine45. 

Pourtant, le texte portant création de l’EVT tel que rédigé en 200346 indique que parmi 

les missions qui lui sont confiées par le Pays, il doit « mettre en œuvre toute action en vue 

d'aboutir à la protection juridique de la vanille produite en Polynésie française. » 

 

Une vanille française bénéficie déjà d’une protection européenne, avec l’exemple 

de la vanille Bourbon de la Réunion. 

La « Vanille de l’île de la Réunion » est reconnue en indication géographique protégée 

(IGP) par la Commission européenne depuis le 27 août 202147. La demande de reconnaissance 

avait été déposée en janvier 2019. 

La « Vanille de l’île de la Réunion » en chiffres (données 2019 de l’institut national de l'origine 

et de la qualité - l'INAO) : 

170 producteurs cultivent la vanille sur un total de près de 190 hectares ; 

6 transformateurs ; 

Production en vanille verte : 17 tonnes ; 

Production en vanille sèche, fraîche ou givrée : 4,5 tonnes. 

 

 

 

 

 

La direction actuelle de l’EVT a indiqué que ce type de démarche a été initiée vers 2007. 

La loi du 6 mai 1919 relative à la protection des appellations d’origine48 et son décret 

d’application n° 69-335 du 11 avril 1969 ont ainsi été mis à jour par le Pays en 2008. 

                                                 

44 Décret n°92-340 du 1eravril 1992 relatif à l’appellation d’origine « Monoï de Tahiti » promulguée par 

arrêté n°432 DRCL du 13 avril 1992. 
45 Abrogée par la loi n°93-949 du 26 juillet 1993 relative au code de la consommation, excepté dans les 

territoires d’outre-mer. 
46 Délibération n° 2003-68 APF du 15 mai 2003 portant création d'un établissement public dénommé 

« Vanille de Tahiti ». 
47 Journal officiel UE L 303, 27.8.2021. 
48 Loi du Pays n° 2008-2 du 6 février 2008 modifiant la loi du 6 mai 1919 relative à la protection des 

appellations d’origine. 
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Par la suite, la loi du pays n°2014-10 du 6 mai 201449 a intégré dans le code de la propriété 

intellectuelle les quatre premiers titres de la loi du 6 mai 1919. 

Dans le cadre de l’instruction, la Chambre a sollicité par écrit la direction de l’EVT afin 

qu’elle lui indique les conséquences selon elle de l’absence de cette protection. En l’absence de 

réponse, l’INAO a été consulté. Il en ressort que selon ses dires les conséquences sont 

significatives : le produit et son nom ne bénéficient d’aucune protection contre la tricherie, 

l’usurpation, et la contrefaçon. Le risque est dès lors élevé, puisqu’il est possible pour 

quiconque partout dans le monde de commercialiser de la vanille et des produits dérivés issus 

d’autres zones de production et/ou d’autres espèces en apposant sur l’emballage l’étiquette 

portant la dénomination vanille de Tahiti ou d’autres noms approchants, en langue française ou 

dans d’autres idiomes. 

Ces craintes sont d’ailleurs explicitement posées dans le document budgétaire 

prévisionnel 2018 du Pays (page 74) : 

 

La version 2019 du même document ambitionnait de « créer des labels et appellations 

d’origine pour les différentes filières où la qualité et l’originalité de nos produits permettent 

de les distinguer et de les protéger de la concurrence sur les marchés internationaux (vanille, 

rhum, huile vierge, miel)50. » 

Ce type de projet se distingue par la nécessaire intervention combinée de tous les acteurs 

de la filière, ce qui participe à sa difficulté, mais ne peut pas justifier pour autant l’absence 

en 2024 de protection de la vanille produite en Polynésie française. 

Ce sont bien les professionnels de la filière qui ont la responsabilité collective de porter 

le projet de protection et de l’animer par la suite. Les acteurs institutionnels, dont l’EVT, ne 

peuvent ainsi qu’accompagner ce type de démarche. Sur le rôle de ces intervenants publics, la 

direction de l’EVT en fonctions a indiqué que la Polynésie française a la compétence au titre 

des articles 13 et 14 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée de définir la 

règlementation en la matière et que la direction de l’agriculture (DAG) pilote le cadre 

règlementaire relatif à la demande de reconnaissance d’un signe de qualité d’un produit. L’EVT 

est quant à lui « l’institution qui encadre la filière Vanille en Polynésie française et accompagne 

le groupement des professionnels sur la démarche de l’AOP Vanille de Tahiti sur le plan 

technique et juridique ». 

Effectivement, c’est le Pays qui est l’autorité règlementaire en matière de protection des 

produits. Cette compétence lui est dévolue depuis le statut de 198451. Il a dès lors la charge de 

créer les outils juridiques de la reconnaissance et de la mise en œuvre des signes officiels 

d’identification de la qualité et de l’origine (SIQO). 

                                                 

49 Loi du Pays n°2014-10 du 6 mai 2014 portant modification et complétant certaines dispositions relatives 

à la propriété industrielle a intégré dans le code de la propriété intellectuelle. 
50 Page 88 du document d’orientation budgétaire DOB 2019. 
51 Articles 2 et 3 de la loi n°84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie 

française. 
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La relance du projet a été engagée par la mise en place d’un partenariat en 2017 entre le 

Pays et l’INAO52. Une première convention d’assistance technique dont l’objet est d’obtenir la 

reconnaissance de la vanille de Tahiti en appellation d'origine protégée (AOP) a été signée entre 

les deux parties le 8 février 201853. L’AOP est un signe officiel d’identification de la qualité et 

de l’origine de l’Union européenne. En effet, une demande de reconnaissance au niveau 

européen nécessite au préalable une reconnaissance dans le pays d’origine. L’expertise de 

l’INAO devait d’ailleurs s’achever dans un délai de 6 mois après le dépôt de la demande auprès 

de l’autorité européenne, espérée au plus tard le 31 décembre 2018. Un paiement forfaitaire 

de 1,46 MF CFP devait être versé à l’INAO. 

Cette autorité a notamment préconisé la nécessité de renforcer le dispositif 

règlementaire polynésien existant sur l’attribution des SIQO des produits agricoles. 

Dans le cadre de la convention n°069-18 du 27 septembre 2018 relative au soutien de 

l’État au développement de l’agriculture en Polynésie française, une deuxième convention a été 

signée le 4 décembre 201954 entre la Polynésie française et l’INAO. Si son objet s’inscrit dans 

la continuité de la première convention, elle élargit son champ d’intervention : 

• conseil juridique sur la démarche SIQO ; 

• concernant le monoi de Tahiti, expertise et actualisation de l’AOP et veille juridique 

sur les marchés extérieurs ; 

• appui à la création de SIQO sur les filières Vanille de Tahiti (AOP), Rhum (IGP) et 

autres filières tel que l’huile de coco vierge, le miel ou encore le tamanu. 

L’ambition affichée était d’instaurer trois SIQO dans la règlementation locale, 

appellation d’origine, indication géographique et label qualité supérieur, pour le compte de six 

filières, dont la vanille. 

La loi du Pays n°2020-23 du 24 août 202055 a créé la procédure et les organes de 

reconnaissance et de contrôle. Son arrêté d’application a été adopté le 9 décembre 202156. 

Ces deux textes ont instauré une procédure de candidature composée de trois volets : la 

reconnaissance de l’organisme de défense et de gestion (ODG), l’enregistrement du SIQO, et 

la définition du processus de contrôle et de certification. La DAG qui agit pour le compte du 

ministère de l’agriculture est identifié comme le guichet unique pour le dépôt et l’instruction 

de ces dossiers. Les décisions de reconnaissance et de validation sont prononcées par arrêté pris 

en conseil des ministres (ODG, SIQO et organisme certificateur). Leurs dépôts peuvent 

intervenir dans le même temps. 

                                                 

52 Articles R642-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime national. 
53 Délibération n° 2017-122 APF du 14 décembre 2017 portant approbation de la convention relative à la 

mission d'assistance technique de l'INAO dans le cadre de l'instruction du dossier de reconnaissance en appellation 

d'origine protégée (AOP) de la vanille de Tahiti : Convention n° 1010 PR du 8 février 2018 relative à la mission 

d'assistance technique de l'INAO dans le cadre de l'instruction du dossier de reconnaissance en appellation 

d'origine protégée (AOP) de la vanille de Tahiti. 
54 Convention cadre n° 8650 du 4 décembre 2019 entre la Polynésie française et l’INAO relative à la mise 

en place de signes d'identification de l'origine et de la qualité des produits polynésiens et à leur défense sur les 

marchés extérieurs. 
55 Loi du Pays n°2020-23 du 24 août 2020 relative à la valorisation de la qualité et de l’origine des produits 

agricoles, forestiers, de l’artisanat traditionnel ou alimentaires et des produits de la mer en Polynésie française. 
56 Arrêté n° 2699 CM du 9 décembre 2021 portant application de la loi du pays n° 2020-23 du 24 

août 2020 relative à la valorisation de la qualité et de l'origine des produits agricoles, forestiers, de l'artisanat 

traditionnel ou alimentaires et des produits de la mer en Polynésie française. 
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Cette démarche suppose que la profession de la vanille soit organisée sous la forme 

d’une association représentative, qui soit volontariste, la démarche SIQO est en effet longue, 

complexe et couteuse. Une fois que les professionnels de la filière sont regroupés dans une 

entité unique, celle-ci doit constituer le dossier de candidature, qui inclut un cahier des charges 

(CDC) et un plan de contrôle qui s’impose à tous les opérateurs ayant adhéré à l’ODG. Ce 

document a pour objet de définir les caractéristiques et les règles communes de production, de 

transformation, de conditionnement et, le cas échéant, l’origine géographique du produit. Le 

cahier des charges s’impose à tout opérateur à l’organisme de défense et de gestion chargé de 

la protection dudit produit. Une étude d’impact technique et économique doit en outre être 

annexée. De surcroît, un organisme certificateur chargé du contrôle du cahier des charges 

(OCC) doit être identifié, et un plan de contrôle est à formaliser. Cet organisme doit au préalable 

avoir reçu l’agrément du président du gouvernement. 

Aussi, sous l’impulsion du Pays, les professionnels de la filière se sont regroupés. 

L’association interprofessionnelle de la vanille de Tahiti (AIVDT) a ainsi été créée en 2017. Ce 

groupement a bénéficié à deux reprises de subventions de la part du Pays pour lui permettre de 

financer ses frais de mission en 2017 puis en 201857. Ces professionnels ont pu utiliser en outre 

des installations du Haut-commissariat à Papeete pour participer à des visioconférences avec 

l’institut national de l'origine et de la qualité (INAO). 

L’AIVDT a connu une réorganisation interne en 2019 par la création de trois collèges, 

celui des producteurs, des préparateurs et des exportateurs. 

Mais la profession rencontre des difficultés qui mettent à mal la démarche, en particulier 

le poids des individualités, de sorte que l’AIVDT porte l’AOP avec une certaine passivité 

depuis 2020. En cause, elle ne représenterait qu’une partie réduite de la profession. Elle ne 

revendiquerait que 150 adhérents sur un total de près de 1 000 opérateurs (producteurs, 

préparateurs, négociants et exportateurs). Elle ne dispose pas non plus de ressources financières 

suffisantes, qui l’empêchent de conduire les expertises rendues nécessaires par la 

règlementation du Pays pour produire un dossier AOP-ODG-OCC complet. L’association ne 

sollicite plus depuis 2019 des financements publics. Les travaux sont dans les faits conduits et 

financés par le Pays par l’intermédiaire de l’EVT qu’il subventionne. Un cadre de l’ÉPIC pilote 

le projet directement. 

 

Au surplus, une AOP Vanille de Tahiti empêcherait l’exploitation commerciale du nom protégé 

pour les opérateurs locaux ne figurant pas dans l’appellation, à double titre : ceux qui ne font 

pas partie du groupement, et ceux qui ne sont pas situés dans l’archipel de la Société, l’AOP ne 

devant couvrir que cet archipel. 

Les actions de l’EVT ont permis tout de même d’aboutir à la définition d’un cahier des 

charges. Formalisé en 2020, puis mis à jour l’année suivante, en même temps que la rédaction 

du plan de contrôle, ces deux pièces sont en voie d’achèvement depuis 2023. Il manque dans le 

cahier des charges comme élément important la dénomination à protéger. Si « Vanille de Tahiti 

                                                 

57 Arrêté n° 2327 CM du 4 décembre 2017 attribuant une subvention de fonctionnement en faveur de 

l'association Interprofessionnelle de la Vanille de Tahiti pour contribuer au financement des dépenses de transport 

de ses membres dans le cadre de l'élaboration du cahier des charges de l'appellation d'origine protégée de la Vanille 

de Tahiti au titre de l'année 2017, et arrêté n° 2542 CM du 6 décembre 2018 approuvant l'attribution d'une 

subvention en fonctionnement en faveur de l'Association interprofessionnelle de la vanille de Tahiti pour 

contribuer au financement des dépenses de transport et d'hébergement de ses membres dans le cadre de 

l'élaboration du cahier des charges de l'appellation d'origine protégée de la vanille de Tahiti au titre de l'année 2018. 
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et ses îles » est pressenti, l’EVT et le Pays sont en attente de la part de l’AIVDT qu’elle rende 

un avis sur le sujet. L’étude d’impact technique et économique, placée sous maîtrise d’ouvrage 

de l’EVT a été rendue mi 2023. En revanche, l’organisme de certification, identifié par l’EVT, 

n’a pas été encore agréé par le Pays. 

Mais les étapes prochaines pour aboutir à l’enregistrement de l’AOP Vanille de Tahiti 

au journal officiel de la Polynésie française (JOPF) puis à celui de l’Union européenne restent 

encore nombreuses, notamment la conduite d’une enquête publique locale portant sur les 

modalités d’application de l’AOP en Polynésie française, comme l’indique le schéma présenté 

en février 2023. 

 

Calendrier prévisionnel de l’adoption du signe de reconnaissance 

 de la vanille locale 

 

Source : calendrier prévisionnel mis à jour en février 2023 – relevé des conclusions de la réunion AOP VT du 

7 février 2023. 

Depuis fin 2023, ce cheminement, déjà long, est remis en cause par le choix du 

gouvernement de modifier les techniques de culture par l’utilisation de serres, et par l’ajout de 

matériels occultants sur les ombrières. Ce changement technique, aux dires du ministère de 

l’agriculture et de la direction de l’EVT, nécessiterait de privilégier dorénavant une indication 

géographique protégée (IGP) et non plus une AOP. 

Le calendrier dans sa dernière version arrêté en février 2024 qui ambitionnait 

l’enregistrement par les instances européennes du SIQO en juillet 2024 semble dès lors 

compromis. 

Le mandat des membres de l’AIVDT prend fin en 2024, nécessitant un renouvellement 

de ses instances. 

En conclusion, force est de constater que plus de vingt ans après la création de l’EVT, 

et malgré son caractère majeur pour la défense des intérêts de la vanille locale et des 

professionnels polynésiens de la filière, puisqu’il s’agit de l’un des premiers secteurs 

exportateurs, cet objectif de reconnaissance n’a toujours pas été atteint. 
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Comme indiqué supra, même si les professionnels ont leur part de responsabilité dans 

cet échec, l’EVT s’est vu confié par le Pays dans la règlementation qu’il a adoptée depuis sa 

création en 200358 la mission de « mettre en œuvre toute action en vue d'aboutir à la protection 

juridique de la vanille produite en Polynésie française ». 

3.4 La promotion et la commercialisation de la Vanille 

Le gouvernement indique dans son rapport préparatoire au débat d’orientation 

budgétaire 2019 que « La vanille de Tahiti est l'une des plus grandes ressources agricoles qui 

contribue au rayonnement international du pays au niveau de son commerce extérieur. » 

Sont publiés par le Pays dans ses documents budgétaires des indicateurs relatifs aux 

opérations de promotion depuis quelques exercices. Cette évaluation quantitative inclut la 

participation et la mise en place de salons locaux et internationaux ainsi que des actions de 

prospection de marchés. 

Après examen des profils des personnels en charge de ce type de mission, l’EVT est 

dépourvu de compétences marketing avérées, alors que précisément, la promotion et la 

commercialisation sont l’un de ses cœurs de métier. 

Tableau n° 22 : Indicateurs en matière de promotion 

 

Source : document d’orientation budgétaire et plan annuel de performance de la Polynésie française. 

Dans le document 2020, il est en particulier envisagé de prospecter de nouveaux 

marchés, par la participation à des salons à l’international dans les secteurs de l’agro-

alimentaire, de la gastronomie et de l’épicerie fine de luxe. 

                                                 

58 Délibération n° 2003-68 APF du 15 mai 2003 portant création d'un établissement public dénommé 

« Vanille de Tahiti ». 

promotion 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

participation/mise en place de 

salons locaux

objectif 3 4 5

réalisé 2 2 5

participation/mise en place de 

salons internationaux

objectif 2 3 puis 1 4 puis 2 2

réalisé 0 1 1 1

prospection de marchés 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

objectif 0 2 puis 1 3/0 3/2 3

réalisé 1 1 0 2
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Tableau n° 23 : Indicateurs en matière de stratégie commerciale et marketing 

 

Source : document d’orientation budgétaire et plan annuel de performance de la Polynésie française. 

Dans le document d’orientation budgétaire du Pays publié au titre de l’exercice 2020, 

une vente aux enchères de vanille préparée était prévue au cours du dernier trimestre 2020, une 

première en Polynésie française. Cet événement commercial devait réunir les acteurs locaux de 

la filière et les acheteurs internationaux. Il avait pour ambition en particulier de « susciter un 

intérêt dans la démarche de l’Appellation d’origine Protégée ». Avec ce type d’événement, 

l’EVT vise à élargir le marché de la vanille en développant de nouveaux débouchés 

commerciaux, et à faciliter la vente directe. 

Depuis 2021, aucune vente aux enchères n’a eu lieu. La cause avancée serait la crainte 

des producteurs locaux d’une baisse des prix, une vente aux enchères étant un moment de 

confrontation directe entre l’offre et la demande. Cet attentisme est susceptible d’illustrer une 

déconnexion entre le pilotage de l’EVT et les attentes réelles des professionnels locaux de la 

filière, alors que la qualité des relations entre les parties prenantes est un des points cardinaux 

de la réussite de l’EVT dans la conduite de ses missions. 

Les données publiées par l’ISPF indiquent que sur la période récente, les exportations 

de vanille connaissent une tendance irrégulière, affectée par un effet volume qui peut connaître 

un point bas comme en 2020 – crise sanitaire - (moins de 7 tonnes), et un effet prix. Le prix 

moyen annuel a enregistré un écart de 26 % entre les maxima observés sur la période. 

Tableau n° 24 : Les exportations de vanille en poids et en valeur entre 2019 et 2023 

2019 2020 2021 2022 2023

en kg 13 510 6 930 12 043 12 570 10 115

en valeur totale en MF CFP 790,7 380,2 555 676,4 559,8

prix au kg 58 529 54 866 46 092 53 810 55 340  

Source : Chambre territoriale des comptes, d’après les données ISPF/direction régionale des douanes. 

promotion 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

participation/mise en place de 

salons locaux

objectif 3 4 5

réalisé 2 2 5

participation/mise en place de 

salons internationaux

objectif 2 3 puis 1 4 puis 2 2

réalisé 0 1 1 1

prospection de marchés 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

objectif 0 2 puis 1 3/0 3/2 3

réalisé 1 1 0 2
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Les clients internationaux sont essentiellement domiciliés dans l’hexagone et aux États-

Unis. Cet ensemble représente 74 % du total en 2023. Cette concentration tend même à se 

renforcer59. 

Tableau n° 25 : Les exportations de vanille60 en poids et en valeur entre 2019 et 2023 répartis par 

marchés principaux – en F CFP 

 

Source : Chambre territoriale des comptes, d’après les données ISPF/direction régionale des douanes. 

Ce n’est qu’à compter de 2022 que le Pays a formulé dans sa maquette budgétaire 

prévisionnel la cible de formuler une « stratégie commerciale et marketing ». 

Tableau n° 26 : Indicateur 3.5 stratégie commerciale et marketing 

 

Source : document d’orientation budgétaire et plan annuel de performance de la Polynésie française. 

Pour justifier d’une stratégie commerciale formalisée, l’EVT a transmis un document 

daté de 2022 intitulé « stratégie commerciale et marketing de la vanille de Tahiti ». 

Ce document n’a pas fait l’objet d’une présentation en conseil d’administration, ce qui 

en diminue significativement l’impact. 

Ce rapport a été rédigé par un cabinet de conseil local, rémunéré à hauteur 

de 3,8 MF CFP. Avant que ne soit présenté le plan d’action, le rapport dresse une série de 

constats et de prérequis d’envergure, dont la nécessité pour l’EVT de « redéfinir ses missions 

en se mettant au service des professionnels de la filière. Œuvrer sur ce que les opérateurs privés 

ne peuvent pas assumer ou ne souhaitent pas gérer sous forme collective et s’adapter : 

stratégie, promotion et défense des intérêts de la filière, R&D. Cette redéfinition doit être 

facilitée par des changements profonds, d’un plan d’objectif qui permettra de connaître la 

feuille de route, valeurs et objectifs communs. » 

Le plan d’action marketing et commercial invite ensuite à mettre en place les outils 

élémentaires qui sont encore manquants à ce jour : étude de marché, ciblage, présence dans les 

événements internationaux, mais sans entrer en concurrence avec les exportateurs locaux. 

Dans les documents budgétaires 2023 et 2024 du Pays, des opérations sous maîtrise 

d’ouvrage de l’EVT sont prévues. Le concours de la meilleure vanille préparée en vue de l’accès 

                                                 

59 Pour des raisons de secret des affaires, les marchés qui enregistrent des scores faibles ne sont pas 

comptabilisés. 
60 Selon deux positions tarifaires : 09051000 Vanille non broyée ni pulvérisée et 09052000 Vanille broyée 

ou pulvérisée. La deuxième représente une part négligeable. 

Valeur Poids kg Valeur Poids kg Valeur Poids kg Valeur Poids kg Valeur Poids kg 

Allemagne 58 935 094 870 34 783 498 656

Etats-Unis d'Amérique 147 930 064 2 389 53 886 652 917 74 014 792 1 506 59 328 706 1 123 35 559 097 614

France 464 349 383 7 567 213 100 030 3 629 377 269 861 8 300 496 807 639 8 987 415 073 038 7 104

Total général 790 727 649 13 511 380 218 822 6 930 555 081 815 12 044 676 389 002 12 571 559 766 350 10 115

2019 2020 2021 2022 2023

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

objectif 1 1 1 1 0

réalisé 0 0 1 1
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aux professionnels locaux au concours général agricole de Paris n’est pas une action nouvelle, 

celle-ci ayant été engagée par l’établissement en 2006. En revanche, un festival de la vanille 

par île visant à développer le marché local ainsi que la « route de la vanille » pour notamment 

renforcer un partenariat avec le secteur du tourisme sont deux opérations originales. Elles n’ont 

pas connu de démarrage. 

Le procès-verbal du conseil d’administration réuni le 26 mars 2024 informe qu’un 

« premier Symposium des Vanilles des Outre-Mer » est prévu d'être organisé en Polynésie 

française début octobre 2024 (soit après la date de dépôt du présent rapport). Il n’y est pas 

précisé qui en sera l’organisateur, ni l’impact attendu. 

3.5 La recherche 

L’une des missions confiées au laboratoire de l’EVT est de conduire des activités de 

recherche, à côté du contrôle sanitaire (cf. le § 3.2.). 

Le laboratoire de recherche et de développement est situé sur l’île de Raiatea, et 

comprend une activité identifiée sous l’appellation centre ressources biologiques (CRB). 

Ce CRB a été créé en 2015. Il vise à conserver et à valoriser les vanilles polynésiennes 

selon la réglementation du Pays et celle de l’État61. À ce titre, le centre a pour mission de 

sélectionner les variétés les plus résistantes pour ensuite les proposer aux vanilliculteurs. 

Il assure la collecte et la conservation de vanilliers polynésiens comme patrimoine collectif de 

la Polynésie française. L’EVT conserverait ainsi près de 110 vanilliers sous serre et 75 en 

culture in vitro. 253 hybrides créés par le laboratoire font l’objet d’une évaluation afin de 

déterminer le rendement, la qualité aromatique ou la résistance aux maladies. 

Le laboratoire a obtenu en 2022 la certification en management qualité ISO 9001-2015. 

Cette démarche objective en partie les performances du service. Aux dires de sa responsable, 

le CRB serait le premier service situé dans le Pacifique à être certifié ISO 9001. 

Le laboratoire a pour fonction d’améliorer les plans de vanille en luttant notamment 

contre les maladies ou en proposant des techniques visant à faire pousser plus facilement la 

vanille. 

La lutte contre les principales maladies impactant la culture de la vanille vise notamment 

à améliorer les volumes de production alors que l’EVT estime que les exploitations existantes 

ont atteint leurs capacités maximales de production soit environ 40 tonnes62. 

L’étude de la fusariose, maladie fongique, permet de limiter les conséquences néfastes 

sur les cultures comme la chute des gousses. 

L’établissement porte actuellement son effort de recherche sur l’identification des agents 

responsables de cette maladie. En complément, il a développé un test de sensibilité au Fusarium 

afin de sélectionner des variétés moins sensibles et de créer des hybrides plus résistants, et 

                                                 

61 L’EVT a été identifié par l’État comme « gestionnaire de collection de ressources phytogénétiques 

pour l’agriculture et l’alimentation » selon l’avis paru au JORF n°0021 du 26 janvier 2022 en application de 

l’article D. 660-2 du code rural et de la pêche maritime français. Cette information est relayée sur le site internet 

de l’EVT. 
62 Rapport d’activité 2022. 
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travaille sur d’autres champignons (valorisation de diversité fongique locale). Le laboratoire 

caractérise par ailleurs d’autres agents pathogènes. 

Cette volonté de sélection génétique est partie intégrante des activités d’études du 

génome exercées par l’EVT et de création de nouvelles variétés de vanillier. Le laboratoire de 

l’établissement est le premier à avoir réalisé la carte génétique du vanillier. Ce travail initial a 

permis d’identifier par la suite les gênes d’intérêt agronomiques dont la sélection pourrait 

permettre l’émergence d’espèces plus résistantes. 

À la demande de la direction de l’agriculture de la Polynésie française, le laboratoire a 

réalisé en 2022 des séries d’identification de pucerons par séquençage ADN ainsi que de 

champignons pathogènse sur l’arbre de variété Pinus. Cette activité ne concernant pas 

directement la filière vanille, elle est éloignée des compétences statutaires de l’établissement. 

La recherche de recettes, s’agissant d’un ÉPIC, ne saurait justifier ce type de démarche hors 

des missions statutaires, même si à l’époque, en Polynésie française, cet écart pourrait se 

justifier compte tenu que le laboratoire de l’EVT était le seul à posséder la compétence 

technique et les outils de séquençage des végétaux. 

Enfin, le laboratoire assure sur demande une mission d’assistance aux nouveaux 

préparateurs visant à l’amélioration de la qualité des gousses préparées afin d’assurer la qualité 

de la vanille de Tahiti prévue pour l’exportation. 

3.6 Un défaut sérieux dans la gestion et le suivi des aides 

Des aides ont été allouées aux agriculteurs de la vanille depuis 2003, année de création 

de l’EVT, et sans doute avant directement par le Territoire. 

Depuis quelques années, le soutien à la filière se concentre sur l’installation 

d’ombrières. Les kits d’ombrières étaient étalonnés selon une surface unitaire de 288 m2, 

576 m2, 1 152 m2 et 2 304 m2. Les deux modèles les plus grands ne sont plus proposés, 

l’expérience ayant montré, aux dires de l’EVT, que ce type d’équipement était source d’un trop 

grand nombre d’échecs. 

Le schéma d’organisation des aides qui a prévalu entre 2003 et 2018 consistait pour le 

Pays à verser une subvention à l’EVT pour lui permettre d’acheter les équipements qu’il mettait 

à disposition des porteurs de projet, en contrepartie d’une quote-part payée par le bénéficiaire, 

le solde étant financé par la collectivité. 

La filière a bénéficié d’une succession de plans de relance. 

Parmi les plus récents, a été mis en place le programme P42 en 2014, puis en 2015, un 

plan de campagne a été formalisé. Les archives transmises par l’EVT permettent de constater 

que les aides étaient versées à hauteur de 40 % à 50 % du coût d’investissement, et portaient 

sur de nouvelles ombrières de 576 m2 ainsi que sur la rénovation de la totalité du parc existant. 

L’objectif final était de parvenir à une production de 100 tonnes de vanille mûre en Polynésie 

française en 2020. 

Depuis 2017, le programme "P300" a démarré (cf. le § 1.3.4. du présent rapport), avec 

à la clé un financement public à hauteur de 80 % de l’investissement, avant d’être ramené en 

2018 à 70 %. Le changement majeur réside dans le transfert de la gestion administrative de la 

subvention de l’EVT à la DAG. Mais une partie de ce transfert n’étant qu’apparent, car dans 
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les faits, entre 2018 et début 2024, deux effectifs de l’EVT « mis à disposition » à la DAG 

assuraient la préparation des dossiers d’aides avant instruction (voir le § 6.4.2 du présent 

rapport). 

Entre 2018 et 2023, selon les sources, ce sont entre neuf et 14 hectares au total de culture 

de vanille qui auraient fait l’objet d’un accompagnement financier de sa part. Les kits proposés 

par l’EVT sont présents dans plus de 90 % des dossiers d’aides préparés. Seuls 9 % des 

vanilliculteurs ont fait le choix de sélectionner une infrastructure différente. Ainsi, au regard de 

la surface unitaire des ombrières, les dossiers concernant chacun en moyenne un kit. 

Tableau n° 27 : État des aides octroyées au 31 décembre 2022 

  2019 2020 2021 2022 Total 

Aides octroyées   

Nb dossiers ombrières de l'EVT 105 106 59 91 361 

Omb. 144 m² 1 14 23 31 69 

Omb. 288 m² 59 65 25 36 185 

Omb. 576 m² 50 28 12 24 114 

Nb ombrières 110 107 60 91 368 

Superficie m² 45 936 36 864 17 424 28 656 128 880 

Montant aides du Pays (F CFP) 273 689 354 260 740 357 127 460 135 185 203 952 847 093 798 

 

Nb total de dossiers 112 113 77 96 398 

Superficie totale m² 53 064 39 506 24 444 30 280 147 294 

Montant aides du Pays (F CFP) 294 118 002 275 758 783 169 741 403 218 747 172 958 365 360 

Source : EVT, retraitement par la Chambre territoriale des comptes. 

S’agissant du déroulement de la procédure, l’EVT estime en pratique que le délai entre 

la demande initiale de l’aide et le déblocage de la première tranche financière est comprise entre 

4 à 9 mois. Un délai supplémentaire intervient lors de l’octroi de la deuxième tranche, le suivi 

de l’instruction de l’aide étant conjoint entre l’EVT et la DAG. La DAG s’assure, à raison, du 

caractère cumulable ou non des différentes aides éventuellement sollicitées par le vanilliculteur. 

Le processus d’attribution et de déblocage des aides répond à des critères stricts. Ainsi : 

« I. La décision attribuant l’aide est réputée caduque en l’absence de commencement 

de mise en œuvre dans un délai d’un an à compter de sa notification. 

II. La décision attribuant l’aide est réputée caduque en l’absence d’achèvement de 

l’opération dans un délai de deux ans à compter de sa notification.63 

Le versement des aides peut être attribué par tranche, sur présentation par le bénéficiaire des 

pièces justifiant de l’avancement de la réalisation de l’opération et de la conformité de ses 

caractéristiques à l’arrêté attributif. 64» 

                                                 

63 Article 14 de la loi du Pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 relative aux aides à la filière agricole. 
64 Article 12 de la loi du Pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 relative aux aides à la filière agricole. 
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Près de 58 demandes d’aides ont été annulées soit près de 15 % des aides sollicitées 

entre 2019 et 2023. Cela correspond une perte de l’équivalent de 2,5 hectares de terres 

cultivables. 

En 2024, 40 MF CFP ont été prévus au budget de l’EVT afin qu’il rembourse les 

sommes versées dans le cadre des subventions pour lesquelles le projet a finalement été annulé 

par l’agriculteur65. Cette prévision budgétaire ne concerne que les dossiers annulés au cours de 

l’exercice 2019. Pour les exercices suivants, près de 36,5 MF CFP devront être remboursés par 

l’EVT. L’établissement aurait dû intégrer plus tôt dans ses comptes ces annulations. Le retard 

constaté dans cette inscription budgétaire est insatisfaisant et traduit une gestion inadaptée. 

L’article 12 de la loi du Pays n° 2017-26 du 9 octobre 2017 prévoyant un délai de mise 

en œuvre de deux ans à compter de la notification de l’aide met en lumière une nouvelle fois 

les difficultés de l’EVT. Au 1er janvier 2023, 58 dossiers de plus de deux ans étaient en attente 

de paiement. 

Les défaillances de l’EVT dans la gestion des aides serait l’une des causes d’abandon 

de la procédure d’aide par les agriculteurs66. Ce constat est aussi partagé par la DAG. 

Les retards de traitement issus du manque de fluidité entre l’EVT et la DAG ainsi que 

la gestion et le suivi défaillent de l’EVT peuvent être estimés a minima entre 2019 et 2022 

à 76,5 MF CFP. 

La direction de l’EVT estime dans sa réponse aux observations provisoires que le 

manque de fluidité évoqué est dû aux retards de paiement de la DAG, qu’elle estime à hauteur 

de 133,9 MF CFP entre 2020 et 2023. 

                                                 

65 Soit la 1ère quote-part de l’aide du Pays de 50 %.  
66 CA du 26 mars 2024. 
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Tableau n° 28 : État des dossiers en instruction 

  2019 2020 2021 2022 Total 

Dossiers payés et installés 

Nb total dossiers 70 65 44 18 197 

Superficie totale m² 32 232 24 178 14 340 6 880 77 630 

Montant total aides du Pays (en F CFP) 177 815 108 166 967 333 99 137 758 47 233 541 491 153 740 

 
Dossiers payés, restants à installer 

Nb total dossiers 1 5 - 3 9 

Superficie totale m² 576 1 776 - 864 3 216 

Montant total aides du Pays (en F CFP) 2 987 002 9 328 967 - 6 803 787 19 119 756 

 
En attente de paiement 

Nb total dossiers 1 31 26 74 132 

Superficie totale m² 576 9 520 7 128 22 392 39 616 

Montant total aides du Pays (en F CFP) 2 987 002 68 944 939 59 559 189 163 481 571 294 972 701 

 
Nb dossiers annulés 

Nb total dossiers 40 12 5 1 58 

Superficie totale m² 19 680 4 032 1 488 144 25 344 

Montant total aides du Pays (en F CFP) 110 328 890 30 517 544 11 044 457 1 228 273 153 119 164 

Source : EVT, retraitement par la Chambre territoriale des comptes. 

Cette faiblesse dans la gestion des aides et l’accompagnement des professionnels par 

l’EVT semble se heurter au profil de certains d’entre eux. Selon la CAPL, la majorité des 

exploitants seraient des retraités, et 77 % des détenteurs de cartes professionnelles pratiquent 

l’activité vanille en parallèle d’une autre activité agricole. Plus de la moitié des cultivateurs de 

vanille déclarent travailler moins d’un mi-temps ou à mi-temps sur leur exploitation. La vanille 

est donc considérée en Polynésie française par une partie des exploitants comme une activité 

accessoire, à côté de la pêche et du coprah. Selon une estimation de la Chambre, la production 

et la vente de vanille à titre exclusif sont susceptibles de fournir des revenus significatifs si 

l’ombrière est de taille suffisante, soit à partir de 288 m2 (en moyenne 67 083 F/mois de chiffre 

d’affaires de VM et 131 771 F CFP de VP exportée). 

Selon le dernier recensement général agricole en date de 2023, un quart des cultivateurs 

de vanille ont un niveau de formation initiale équivalent au plus élevé à l’école primaire. Seuls 

10 % ont fait des études supérieures. À cela s’ajoute la proportion de 86 % des exploitants qui 

ont déclaré n’avoir suivi aucune formation continue. 

Aucune condition de formation ou de diplôme n’est requise par la règlementation du 

Pays pour accéder aux aides publiques. Par ailleurs, elles ne sont aussi qu’insuffisamment liées 

à la capacité financière réelle de l’agriculteur. L’absence de suivi effectif de la part de l’EVT, 

l’âge moyen du vanilliculteur, et le manque de formation initiale non agricole peuvent conduire 

à un défaut d’entretien des exploitations (toilettage, bouclage, compost) par manque d’expertise 

technique. Ce manque d’entretien peut déboucher sur l’arrêt de l’exploitation. 

 

 

Ainsi, le dispositif d’aides tel qu’il est conçu s’apparente parfois plutôt à un mécanisme 

d’action sociale en vue d’apporter un revenu complémentaire, qu’à un dispositif ayant vocation 
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à constituer un levier de production sur la filière vanille en favorisant notamment la 

professionnalisation de la filière. Cet aspect peut expliquer le désintérêt des professionnels pour 

la démarche AOP tel qu’observé infra (cf. le § 3.3.). 

L’EVT n’a pas été en mesure d’indiquer l’espérance de vie des exploitations, dont celles 

qui ont bénéficié d’une aide publique, ce qui aurait permis d’évaluer en particulier l’efficacité 

réelle des dispositifs publics. Un taux d’abandon élevé, qui reste donc à documenter, 

expliquerait le développement laborieux de la filière, marqué par des volumes de production et 

d’exportation qui peinent à croître sur la durée, alors même qu’un soutien massif et permanent 

est apporté depuis au moins 2003. 

La direction de l’EVT a affirmé dans sa réponse aux observations provisoires qu’elle 

est en mesure de documenter cette question afin d’évaluer la performance des aides publiques. 

Outre qu’il aurait été préférable de transmettre les pièces demandées ou évoquées dans le cadre 

de l’instruction, la juridiction invite la direction à communiquer sans délais les statistiques 

existantes au conseil d’administration. 

4 UNE FIABILITÉ LACUNAIRE DES COMPTES 

4.1 Une information budgétaire, financière et comptable incomplète 

L’article 171 de la délibération n°95-205 AT du 23 novembre 1995 portant adoption de 

la réglementation budgétaire, comptable et financière de la Polynésie française et de ses 

établissements publics indique que la comptabilisation des opérations s’effectue dans le cas de 

l’EVT selon la nomenclature et les règles de fonctionnement des comptes prévues par les 

instructions comptables publiques. 

En l’occurrence, l’article 3 de la délibération n°2003-68 APF du 15 mai 2003 relatif à 

l’organisation et au fonctionnement de l’EVT vise l’instruction comptable M9.5. 

L’état prévisionnel des recettes et des dépenses (EPRD) est « l’acte par lequel sont 

prévues et autorisées les recettes et les dépenses des organismes publics67 ». Selon l’instruction 

comptable M9.5, l’EPRD doit être présenté au conseil d’administration qui en délibère dans les 

délais prévus, au plus tard le 1er décembre, afin d’être exécutoire le 1er janvier de l’exercice 

auquel il se rapporte. 

Contrairement aux dispositions précitées, le CA de l’EVT de 2019 à 2022 a 

fréquemment adopté l’EPRD hors délai réglementaire. 

                                                 

67 Nomenclature M9.5 
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Tableau n° 29 : Date d’adoption de l’EPRD par l’EVT 

  2019 2020 2021 2022 2023 

Vote EPRD / CA EVT 04-févr 18-mars 02-mars 30-mars 14/11/2022 

Validation par le conseil des ministres 15-mars 18-mars 26-mars 19-avr 08/12/2022 

 Source : Chambre territoriale des comptes, d’après comptes-rendus des conseils d’administration. 

Conformément aux dispositions de la M9.5 applicables, les membres du CA devraient, 

en outre, disposer des annexes suivantes : 

▪ tableau normalisé du compte de résultat prévisionnel ; 

▪ tableau permettant le passage du résultat prévisionnel à l’épargne prévisionnelle ; 

▪ tableau de financement prévisionnel abrégé ; 

▪ tableau des amortissements, plan prévisionnel des investissements pluriannuels, 

parc informatique, de l’état de la dette et des effectifs. 

L’EVT n’a pas été en mesure de produire le tableau de financement prévisionnel abrégé 

sur l’ensemble de la période, qui par principe et selon la règlementation en vigueur doit être 

porté à la connaissance des membres du CA. Ces derniers ne disposaient donc pas, lors du vote 

de l’EPRD, de l’ensemble des éléments d’information. 

La chambre rappelle à l’EVT qu’il convient de respecter les dispositions réglementaires 

applicables en matière de vote de son EPRD, tant s’agissant de la date du vote que s’agissant 

de l’information donnée aux membres du CA. 

L’instruction M9.5 précise par ailleurs que l’annexe du compte financier, qui complète 

et commente l’information donnée par le bilan et le compte de résultat, doit comporter :  

▪ un tableau des résultats de l’établissement au cours des cinq derniers exercices ; 

▪ l’inventaire de l’ensemble des valeurs mobilières ; 

▪ l’effectif moyen employé pendant l’exercice, ventilé par catégories.  

 

Ces informations ne figuraient pas dans les annexes sur la période contrôlée, situation 

qui s’écarte de dispositions réglementaires et notamment l’arrêté n° 1487 CM du 24 septembre 

2020 instituant un suivi de l’organigramme, des effectifs par postes budgétaires et des 

accessoires de rémunération dans les établissements publics de Polynésie française. 

En réponse aux observations provisoires, la direction a produit trois tableaux pour 

justifier de la production des annexes. 

Quoi qu’il en soit, la juridiction rappelle l’importance de veiller à communiquer au 

conseil d’administration toutes les pièces dont la liste est fixée par la règlementation locale. 
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4.2 Les taux de réalisation 

4.2.1 La gestion pluriannuelle des investissements 

L’établissement ne gère pas ses projets d’investissement sous la forme de tables 

pluriannuelles, en dépenses et en recettes, au motif, selon la direction, que l’EVT suit la 

programmation du Pays. Cet élément de réponse ne correspond pas aux standards attendus de 

la part d’un organisme doté de l’autonomie budgétaire. Au surplus, le poids prépondérant des 

financements publics l’oblige à la meilleure rigueur dans la gestion, et à satisfaire à un haut 

degré de transparence dans l’usage des fonds. 

De plus, l’ÉPIC ne calcule pas non plus les taux de réalisation en dépenses et en recettes, 

d’autant qu’après vérification, certains d’entre eux ne sont pas satisfaisants (cf. infra). 

Ainsi, il est difficile pour les membres du conseil d’administration, compte tenu des 

carences constatées précédemment, de porter une appréciation d’ensemble juste. 

4.2.2 Les taux de réalisation satisfaisants en fonctionnement 

Avec un taux moyen proche de 83 % en dépenses et 94 % en recettes de fonctionnement, 

le taux de réalisation peut être considéré comme important et donc satisfaisant. Ce ratio, 

constant sur la période, ne traduit en réalité qu’un profil de budgétaire marqué par une constance 

dans ses composantes. Les charges de personnel qui sont quasi identiques d’un exercice à 

l’autre, représentent une part conséquente des dépenses de la section de fonctionnement et la 

dotation de fonctionnement une part majeure des recettes. Ce taux n’est donc pas significatif 

dans le cas présent d’une rigueur ou pas de gestion. 

Tableau n° 30 : Taux d’exécution des crédits de la section de fonctionnement 

En F CFP 2019 2020 2021 2022 2023 

Fonctionnement 

Dépenses prévues 451 348 776 340 662 530 533 932 075 764 275 221  464 185 872    

Dépenses réalisées 354 424 858 310 937 023 484 833 395 574 514 805  398 814 381    

Taux de réalisation des dépenses 79 % 91 % 91 % 75 % 86 % 

Recettes prévues 451 348 776 413 798 538 589 029 971 530 925 046  422 125 046    

Recettes réalisées 405 831 111 401 809 497 589 461 287 435 062 302  426 891 793    

Taux de réalisation des recettes 90 % 97 % 100 % 82 % 101 % 

Source : Chambre territoriale des comptes, d’après les comptes de l’EVT. 

4.2.3 Un taux de réalisation de l’investissement insuffisant 

Le taux moyen de réalisation en dépenses d’investissement est équivalent à celui 

observé en fonctionnement en dépenses (83 %). En revanche, un écart notable est constaté en 

recettes, avec une moyenne sur la période de 61 %. En 2022, l’absence de variation de stock et 

le retard de réalisation de travaux ont pour conséquence un taux de réalisation faible. 
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Tableau n° 31 : Taux d’exécution des crédits de la section d’investissement 

En F CFP 2019 2020 2021 2022 2023 

Investissement 

Dépenses prévues 146 890 310 42 130 535 175 455 145 78 560 000    76 000 000    

Dépenses réalisées 124 021 677 34 407 727 158 895 925 48 037 996    66 219 123    

Taux de réalisation des dépenses 84 % 82 % 91 % 61 % 87 % 

Recettes prévues 146 890 310 57 763 241 65 750 000 165 429 349  111 250 000    

Recettes réalisées 73 581 506 42 425 907 60 698 302 44 493 111  112 652 447    

Taux de réalisation des recettes 50 % 73 % 92 % 27 % 101 % 

Source :  Chambre territoriale des comptes, d’après les comptes de l’EVT. 

4.3 Le suivi du patrimoine 

L’inventaire fourni au cours de l’instruction, soit début 2024, a été rédigé plus de trois 

ans auparavant, et son suivi n’a pu être justifié. Pourtant, celui-ci est nécessaire à la mise à jour 

du bilan par le comptable public en vue de disposer d’un document comptable qui reflète la 

réalité du patrimoine de l’EVT. 

Au cours de l’instruction, l’EVT a indiqué que l’éclatement géographique de ses 

antennes rendait le suivi du patrimoine difficile. 

La chambre estime que la dispersion des bâtiments et matériels de l’EVT sur plusieurs 

lieux, présents sur plusieurs iles, justifie au contraire un suivi strict du patrimoine. En l’état, 

cette dispersion constitue en effet une zone de risque majeur pour l’établissement, qu’il ne 

cherche dès lors pas à réduire. 

Par ailleurs, l’intérêt premier de la tenue d’un inventaire de l’établissement réside dans 

sa nature commerciale. Alors qu’il vend des marchandises diverses ainsi que de nombreux 

produits techniques notamment aux vanilliculteurs, l’absence de tenue d’un inventaire n’est pas 

admissible et ne permet pas à l’EVT de déployer une quelconque stratégie commerciale adossée 

à une gestion financière (calcul du point mort par exemple). 

Aussi, dans la perspective de la dissolution de l’établissement, il est demandé de 

préparer les opérations de transfert, à partir d’un inventaire complet, à jour et sincère. 

En réponse aux observations provisoires, la direction a indiqué qu’elle a pris la décision 

en 2024 de centraliser en un seul lieu les stocks de pièces détachées et de kits à Tahiti et de se 

doter d’un outil de gestion des stocks pour un meilleur suivi des inventaires. 

La Chambre prend acte de ces engagements, en rappelant la nécessité de conduire sur 

place des contrôles à fréquences régulières. 
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5 UNE SITUATION FINANCIÈRE STRUCTURELLEMENT SOUS 

PERFUSION DE FINANCEMENTS PUBLICS APPORTÉS PAR 

LE PAYS 

5.1 Une gestion financière absente 

L’EVT, qui enregistre une juxtaposition de services administratifs et commerciaux, 

devrait s’assurer de la connaissance précise de sa situation financière selon la nature de chaque 

mission. Ce n’est pas le cas. 

Insuffisamment doté en outils de suivi budgétaire, l’EVT se contente donc d’adresser 

chaque année au Pays une demande de subvention de fonctionnement, sans pouvoir justifier 

d’une méthode transparente et complète de calcul. Le Pays, quant à lui, n’a jamais assuré, 

depuis la création de l’établissement, son rôle d’autorité de tutelle quant au suivi de la 

performance financière, s’agissant d’une entité commerciale et non pas administrative. 

Dans ce contexte, la Chambre est seulement en mesure de dresser un constat global de 

la situation financière de l’établissement, qui est défavorablement orientée, malgré des 

subventions de fonctionnement octroyées par le Pays.  

Pour rappel, l’activité commerciale réelle estimée par la Chambre équivaut à 7 % du 

chiffre d’affaires apparent en moyenne dans les comptes sur la période de contrôle. 

En 2024, la direction et le ministère de l’agriculture envisagent conjointement une 

augmentation des ressources propres de l’EVT afin de contribuer à son autofinancement. Une 

croissance des ventes de sa production de vanille est annoncée afin de tendre vers un équilibre 

budgétaire. Ce choix doit être discuté au regard des sommes en jeu et des caractéristiques de la 

filière locale. 

En effet, pour parvenir à un équilibre budgétaire couvrant ses charges d’administration, 

soit le total des coûts de fonctionnement hors achats des ombrières revendues, qui sont en 

moyenne au cours de la période sous revue de 354 MF CFP68, il serait nécessaire que l’EVT 

vende à l’extérieur l’équivalent de près de 63 % en moyenne du total des exportations 

polynésiennes de vanille préparée. 

                                                 

68 = total des charges de fonctionnement – les c/60 et 61. 
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Tableau n° 32 : Couverture des charges d’administration par l’activité export (en MF CFP) 

2019 2020 2021 2022 2023

total charges de fonctionnement:405 831 111 401 809 497 501 031 938 574 514 805 426 891 793

- Cout d'achat des 

marchandises vendues 

(c/60)

62 132 907 45 812 835 174 696 090 146 524 346 55 270 121

- Achats stockés  

d'approvisionnement (c/61)
27 022 898 20 261 541 -64 488 652 39 245 444 31 685 453

charges nettes des achats 

d'ombrières revendues (1)
316 675 306 335 735 121 390 824 500 388 745 015 339 936 219

valeur totale à l'export de la 

vanille en Polynésie 

française (2)

790 700 000 380 200 000 555 000 000 676 400 000 559 800 000

volume total à l'export en 

kg de la vanille en 

Polynésie française (3)

13 510 6 930 12 043 12 570 10 115

prix export au kg (4)
58 529 54 866 46 092 53 810 55 340

part de la couverture en 

valeur des charges EVT = 

(1) / (2)

40% 88% 70% 57% 61%

équivalent de la couverture 

en volume des charges 

EVT (9) = (1) / (4)

5 411 6 119 8 479 7 224 6 143

part de la couverture en 

volume des charges EVT = 

(9) / (3)

40% 88% 70% 57% 61%

 

Source : retraitement de la Chambre territoriale des comptes, à partir des comptes et des données export 

Ce scénario n’est pas réaliste, car s’il venait à être mis en œuvre, il ne pourrait que 

déstabiliser par son ampleur le marché local, en venant en concurrence directe avec les 

professionnels polynésiens, situation en contradiction avec l’objet même de l’ÉPIC, créé pour 

soutenir la filière. 

La direction a fourni des chiffres plus favorables à l’établissement qui tendent à 

démontrer que la part dans les exportations nécessaire à la couverture de ses charges de 

fonctionnement serait de 29 %, en bénéficiant en effet d’un prix de vente export au kg 

de 60 000 F CFP, et en ramenant les charges à 280 MF CFP. 

La Chambre souligne que malgré ces éléments, la part de 29 % dans l’exportation totale 

en valeur qui devrait être du fait de l’EVT pour couvrir ses frais reste significative, et confirme 

ainsi le risque d’un effet de déstabilisation du marché local de la vanille. 

Dans un deuxième temps, elle justifie la régularité d’une activité commerciale accrue 

au même titre que d’autres établissements publics du Pays. 

La juridiction rappelle qu’elle n’a pas émis d’alerte en matière règlementaire sur la 

possibilité de vendre de la vanille, mais émet seulement un doute sur la viabilité économique 

de voir émerger un acteur tel que l’EVT qui réaliserait au moins 29 % (chiffre fourni par 

l'établissement) à lui seul de l’export sur un marché marqué avant tout par une multiplicité de 

petits producteurs. 
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5.2 Des soldes intermédiaires de gestion orientés défavorablement 

L’analyse de la structure des recettes et des dépenses confirme que le profil économique 

de l’établissement repose davantage sur l’exercice d’activités de nature administrative fixées 

par le Pays que sur le développement d’activités rémunératrices. La part faible des activités 

commerciales exercées en propre et le poids significatif de l’activité administrative rendent 

nécessaire le versement par le Pays de subventions importantes pour maintenir l’équilibre 

budgétaire. 

En tant que tel, l’économie de l’établissement n’est pas viable d’un point de vue 

commercial, le résultat de fonctionnement n’est positif que par l’intervention systématique de 

la collectivité de tutelle. 

La situation bilancielle de l’ÉPIC traduit, elle aussi, l’impasse du modèle financier de 

l’établissement. Son fonds de roulement est sous perfusion de la subvention versée par le Pays. 

Tableau n° 33 : Les résultats budgétaires 

En F CFP 2019 2020 2021 2022 2023 

Recettes de fonctionnement 405 831 111 401 809 497 589 461 287 435 062 302 426 891 793 

Dépenses de fonctionnement 354 424 858 310 937 023 484 833 395 574 514 805 398 814 381 

Résultat de fonctionnement 51 406 253 90 872 474 104 627 892 - 139 452 503 28 077 412 

Recettes d'investissement 73 581 506 42 425 907 60 698 302 44 493 111 112 652 447 

Dépenses d'investissement 124 021 677 34 407 727 158 895 925 48 037 996 66 219 123 

Résultat d'investissement - 50 440 171 8 018 180 - 98 197 623 - 3 544 885 46 433 324 

Résultat global de l'exercice 966 082 98 890 654 6 430 269 - 142 997 388 74 510 736 

Fonds de roulement 32 899 679 131 790 333 226 649 951 83 652 563 158 163 299 

Source : Chambre territoriale des comptes, d’après les comptes de l’EVT. 

5.3 Un résultat d’exploitation réduit sur la période 

5.3.1 Les produits d’exploitation 

Les recettes perçues par l’EVT sont composées des produits issus pour l’essentiel de la 

vente de marchandises (c/707) qui alimentent le chiffre d’affaires et de subventions du Pays 

(c/74). Les ventes correspondent à la commercialisation des kits d’ombrières. 

La quote-part de la subvention du Pays liée à la vente des ombrières aux porteurs de 

projet est imputée au compte 7071, inscription qui a pour conséquence d’augmenter le chiffre 

d’affaires apparent de l’EVT. Cette entité est dans les faits assimilable à un guichet administratif 

en charge de distribuer des équipements financés en majeure partie par des fonds publics du 

Pays, au même titre que la direction de l’agriculture lorsqu’elle subventionne les porteurs de 

projet dans d’autres filières agricoles. D’ailleurs, les ombrières vendues hors subvention ne 

correspondent seulement qu’à quelques unités sur l’ensemble de la période. 

Dans ces conditions, l’activité commerciale repose à la marge sur diverses prestations 

telles que le broyage ou des opérations de vulgarisation, lorsqu’elles existent (c/705 à 708) ainsi 

que sur des financements de la recherche. 
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De 2019 à 2023, l’ÉPIC a perçu, avant retraitement (cf. le § 2.1.2) un total cumulé 

de 2,3 MdF CFP dont 46 % proviennent des recettes issues des ventes et prestations de 

services69 et 61 % des subventions directes du Pays. 

Durant la période sous revue, le total des produits de fonctionnement de l’établissement 

a augmenté de plus de 42 % entre 2019 et 2022 avant de retrouver un niveau proche du montant 

rencontré en début de période soit 427 MF CFP en 2023. La quote-part des subventions inscrite 

au compte de résultat a été majorée par un facteur de 2,3. Les ventes de marchandises ont 

diminué de 37 % tandis que la subvention d’exploitation versée par le Pays a progressé de  

18 % sur la période. 

Sur la période, le Pays est de très loin le premier financeur de l’établissement. 

Tableau n° 34 : Les recettes de fonctionnement, en F CFP 

Recettes de fonctionnement 

Chapitre Libellé 2019 2020 2021 2022 2023 

70 
707 Ventes de marchandises 170 275 315 154 090 971 250 938 199 174 947 610 107 628 799 

705 à 708 Prestations de services 3 688 212 2 618 072 2 389 228 5 094 817 3 713 121 

74 Subventions d'exploitation 218 200 000 222 200 000 225 000 000 226 200 000 256 988 288 

75 Autres produits 3 912 099 2 284 531 3 160 545 5 490 158 7 246 967 

76 Gains de change - - - - 12 884 

77 Produits exceptionnels  9 755 485 20 615 923 19 543 966 23 329 717 51 301 734 

Solde débiteur - - - 139 452 503 - 

Total 405 831 111 401 809 497 501 031 938 574 514 805 426 891 793 

Source : Chambre territoriale des comptes, d’après les comptes de l’EVT. 

5.3.2 Les charges d’exploitation 

Les charges de fonctionnement de l’EVT sont constituées en moyenne sur la période de 

dépenses liées à l’activité à hauteur de 26 %, de 48 % de charges de personnel et de 5 % de 

dépenses relatives à l’impôt sur les bénéfices. 

Tableau n° 35 : Les dépenses de fonctionnement, en F CFP 

Dépenses de fonctionnement 

Chapitre Libellé 2019 2020 2021 2022 2023 

60 
Cout d'achat des  

marchandises vendues 
62 132 907 45 812 835 174 696 090 146 524 346 55 270 121 

61 
Achats stockés 

 d'approvisionnement 
27 022 898 20 261 541 - 64 488 652 39 245 444 31 685 453 

62 Services extérieurs 59 349 052 54 907 630 41 711 791 110 041 608 67 024 715 

63 Impôts et taxes 912 698 662 181 723 268 789 524 778 917 

64 Charges de personnel 187 580 618 158 973 846 178 016 731 188 928 071 198 895 155 

Dépenses de fonctionnement 

Chapitre Libellé 2019 2020 2021 2022 2023 

65 
Autres charges de  

gestion courante 
1 761 976 56 946 9 220 501 4 731 051 1 075 947 

                                                 

69 Dont 575,8 MF CFP correspondent à la part de financement des kits d’ombrière par le Pays. 
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66 Charges financières 68 715 - - - 74 626 

67 Charges exceptionnelles 357 995 - - 21 450 - 

68 Dotations aux amortissements 14 369 999 27 712 666 26 948 302 32 493 111 30 652 447 

69 Impôts sur les bénéfices 868 000 2 549 378 29 576 015 51 740 200 13 357 000 

Solde créditeur 51 406 253 90 872 474 104 627 892 - 28 077 412 

Total 405 831 111 401 809 497 501 031 938 574 514 805 426 891 793 

Source : Chambre territoriale des comptes, d’après les comptes de l’EVT. 

Les charges de personnel (c/64 « charges de personnel ») sont restées stables 

jusqu’en 2022 avec un creux en 2020 qui s’explique par le départ de deux agents non remplacés 

et par l’absence de renouvellement de contrats à durée déterminée. En 2023, le renforcement 

des équipes, l’accroissement de l’activité et les opérations de contrôle et de veille sanitaire ont 

contribué à l’augmentation constatée de ce poste budgétaire. 

Le poste relatif à l’activité de l’EVT et notamment à l’achat et la vente 

d’ombrières (c/60 « coût d’achat des marchandises vendues ») augmente sensiblement 

évoluant de 62 MF CFP en 2019 à 146 MF CFP en 2022 avant de retrouver un solde 

de 55 MF CFP en 2023. L’absence de valorisation des stocks d’ombrières en fin d’exercice 

entraine des décalages entre les exercices successifs s’agissant des dépenses et des recettes de 

nature à impacter le résultat annuel, ce qui peut remettre en cause la fiabilité même des comptes, 

et atténuer la portée de l’analyse financière. 

De surcroît, l’EVT ne produit aucun document de suivi analytique de la gestion 

opérationnelle des kits d’ombrière favorisant la compréhension par les membres du conseil 

d’administration et l’autorité de tutelle. 

La direction a fourni lors du contradictoire seulement un tableau de gestion des kits 

d’ombrières sur la période 2018-2022. Un suivi régulier et actualisé est attendu. 

Le poste relatif aux impôts et taxes (c/63 « impôts et taxes ») est stable sur la période. 

En complément des impôts dûs par chaque établissement public du Pays, l’EVT paye l’impôt 

sur les bénéfices. L’article LP. 112-1 du code des impôts précise que sont passibles de l’impôt 

sur les sociétés « les organismes de la Polynésie française et des communes et toutes autres 

personnes morales se livrant à une exploitation ou à des opérations à caractère 

lucratif ». L’article LP. 112-2 indique par ailleurs que sont exonérés de l’impôt : « 5° L'État, la 

Polynésie française et les communes pour leurs exploitations présentant un caractère de 

service public ». Du fait de son activité en partie commerciale, l’ÉPIC paye un impôt dont une 

partie de l’assiette correspond à la subvention versée par le Pays et l’autre sur les ventes des 

ombrières aux agriculteurs, elles-mêmes subventionnées à hauteur de 70 % du budget. 

Enfin, l’absence de constatation annuelle de stocks est de nature à minorer ou à majorer, 

selon les années, le résultat. Cette pratique a un impact sur la détermination du montant de 

l’impôt. Entre 2019 et 2023, l’ÉPIC a payé 98 MF CFP au titre de l’impôt sur les bénéfices. 

Les missions propres de l’EVT que sont l’assistance technique auprès des 

vanilliculteurs, la veille sanitaire et les actions commerciales ne représenteraient au vu des 

données que 10 % des charges au cours de l’exercice 2022. 
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Graphique n° 5 : La répartition des charges de fonctionnement selon l’activité en 2022 

 

   Source : EVT. 

5.4 La politique d’investissement 

5.4.1 Le financement de l’investissement 

Au cours de la période sous contrôle, l’EVT a consacré 205 MF CFP aux dépenses 

d’équipement (c/20, 21, 23), soit une moyenne annuelle lissée de 41,1 MF CFP. En 

contrepartie, 134,9 MF CFP de subventions d’investissement ont été reçues et 16,8 MF CFP 

ont été empruntés pour financer les dépenses. En 2023, l’EVT a emprunté 50 MF CFP en 

complément afin de financer, selon ses dires, des retards de financement de la part du Pays. 

Au vu du modèle économique mis en pratique marqué par un financement des dépenses 

d’investissement quasi exclusivement par les subventions et le recours à l’emprunt, la mesure 

de la CAF ne revêt qu’une portée théorique dans le cas de cet ÉPIC. 

Comme indiqué supra, un contrat d’emprunt auprès d’un établissement bancaire a été 

signé en 2023 pour un capital de 50 MF CFP. Comme pour le précédent prêt réalisé en 2018, 

le capital et les intérêts doivent être remboursés en une fois. Cette modalité de remboursement 

traduit la volonté de l’EVT de préfinancer l’acquisition des kits d’ombrières à destination des 

vanilliculteurs. Le remboursement du crédit-relais intervient après la participation du Pays et 

de l’agriculteur-acheteur. 
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Tableau n° 36 : Les recettes d’investissement, en F CFP 

Recettes d'investissement 

Compte Libellé 2019 2020 2021 2022 2023 

131 
Subventions 

d'équipement 
42 411 507 14 713 241 33 750 000 12 000 000 32 000 000 

164 Emprunt 16 800 000 - - - 50 000 000 

280 
Amortissement 

immo. Incorporelles 
466 406 598 692 598 695 442 452 175 723 

281 
Amortissement 

immo. Corporelles 
12 486 784 25 697 169 26 029 822 28 453 902 25 559 276 

284 
Amortissement immo. 

Corporelles affectées 
1 416 809 1 416 805 319 785 3 596 757 4 917 448 

371 Stock de marchandises  - - - - - 

Total 73 581 506 42 425 907 60 698 302 44 493 111 112 652 447 

Source :  Chambre territoriale des comptes, d’après les comptes de l’EVT. 

Sur la période, le financement des dépenses d’équipement a été assuré par des 

subventions à hauteur de 66 %. Les principales opérations d’investissement réalisées sur la 

période concernent l’acquisition de conteneurs aménagés, de broyeurs, de matériel industriel 

destiné au laboratoire et l’achat de véhicules. 

Tableau n° 37 : Les dépenses d’investissement, en F CFP 

Dépenses d'investissement 

Compte Libellé 2019 2020 2021 2022 2023 

131 Subventions d'équipement 3 969 516 - - - - 

139 
Subventions d'équipement 

 inscrites au compte de résultat 
9 027 615 20 615 923 19 543 966 23 329 717 22 123 954 

168 Emprunts 38 803 841 22 -  
 

205 Concessions, droits 791 630 - 54 333 32 742 1 656 037 

212 Constructions 6 842 698 2 567 692 35 967 573 13 206 911 - 

215 
Installations techniques, 

 matériels, outillages 
50 024 918 3 745 272 7 021 603 2 046 912 18 454 479 

218 
Autres immobilisations 

corporelles 
14 561 459 7 478 818 7 879 101 9 421 714 23 984 653 

371 Stocks de marchandises   88 429 349  - 

Total 124 021 677 34 407 727 158 895 925 48 037 996 66 219 123 

Source :  Chambre territoriale des comptes, d’après les comptes de l’EVT. 

Les dépenses d’équipement de l’EVT sont ainsi très majoritairement soumises à un 

financement de la collectivité publique de rattachement. 
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6 DES DYSFONCTIONNEMENTS EN MATIÈRE DE GESTION 

DES RESSOURCES HUMAINES 

6.1 Un climat social dégradé 

6.1.1 De profondes tensions internes 

Le 17 septembre 2021, la directrice adjointe alors en fonctions a adressé à la directrice 

un signalement de faits de harcèlement moral dont elle serait victime depuis 2019 de la part de 

Mme X, responsable des aides au sein de l’établissement. La direction a diligenté une enquête 

et a sollicité pour ce faire les services d’une consultante psychologue du travail. Cette mission 

qui a démarré en novembre 2021 avait pour objet de prendre connaissance de la teneur et de 

l’ampleur de la situation ainsi que d’établir la réalité des faits allégués. Cette démarche a conclu 

à l’existence d’éléments constitutifs du harcèlement psychologique et moral, et que faute 

« d’arbitrage directionnel, cette situation s’est détériorée et a impacté l’ensemble de l’équipe. » 

Le 21 août 2023, la direction (emploi occupé à cette date par l’ancienne directrice 

adjointe nouvellement nommée, qui exerçait cette fonction en septembre 2021) a été 

destinataire d’un droit d’expression collective signé par 22 salariés qui dénoncent « de graves 

difficultés professionnelles et managériales rencontrées avec Monsieur Y, depuis sa 

nomination à la fonction de directeur technique et de surcroit de représentant du personnel », 

et qui lui demandent d’intervenir. Le consultant missionné par la direction avait pour objectifs 

de dresser un diagnostic sur la qualité de vie et condition de travail (Q.V.C.T.), d’identifier les 

risques psycho-sociaux, de vérifier l’existence de personnes en situation de harcèlement moral 

ou autre, et de formuler des recommandations, préalable à des mesures correctrices à engager 

par la direction. Cet audit social a conclu à l’existence de situations de harcèlement de la part 

du directeur technique, sans que la directrice de l’époque n’intervienne, et de la nécessité pour 

la directrice nommée en août 2023, d’engager des adaptations en gestion des ressources 

humaines, y compris des sanctions. Une enquête a été conduite par le même consultant suite à 

un courrier adressé le 19 septembre 2023 par le directeur technique alléguant qu’il subit de son 

côté un harcèlement. Cette enquête a conclu que les éléments constitutifs du harcèlement ne 

sont pas réunis, mais qu’il est « essentiel » que le conflit qui l’oppose à Mme X doit être réglé. 

Le 30 août 2023, une enquête a été confiée par la direction à un consultant. Ce collectif 

de salariés a saisi également le président du Pays, ce qui a donné lieu à un audit conduit par la 

direction de la modernisation et des réformes de l’administration (DMRA). 

Au cours de la présente instruction, Mme X a fait l’objet d’une procédure de 

licenciement pour faute, qui a abouti le 22 janvier 2024. M. Y, qui a fait l’objet d’une mise à 

pied du 13 au 19 janvier 2024, occupe toujours l’emploi de directeur technique. 



ÉPIC VANILLE DE TAHITI - EVT 

Document confidentiel en cours de contradiction 

84 

Au-delà du coût économique direct de ces éléments qui correspondent à la rémunération 

des cabinets (2,44 MF CFP F CFP70), le coût social qui peut se manifester par une démotivation 

des équipes, et des absences répétées, est sans doute encore plus élevé. 

6.1.2 Un contrôle de la direction du travail démarré en 2023 

Le 18 avril 2023, la direction du travail a informé par courrier la direction de l’EVT que 

lui a été portée à sa connaissance la présence de risques psychosociaux au sein de 

l’établissement. Ce courrier rappelle que par application du code du travail, les employeurs 

doivent assurer la sécurité et la santé mentale, physique et morale des travailleurs dont ils ont 

la charge, et qu’ils ont obligation de retranscrire les actions correctives dans un document 

d’évaluation des risques (Duerp).71 Ce courrier demande que soit justifié le respect des 

obligations précitées, et notamment de transmettre le Duerp, les procédures qui l’accompagnent 

dans le cadre des opérations de prévention, le compte-rendu de réunions au cours desquelles les 

délégués du personnel exercent les missions du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions 

de travail (CHSCT)72 et notamment leur avis qu’ils doivent formuler sur le Duerp73. 

En effet, la loi du Pays n° 2010-10 du 19 juillet 2010 relative à la santé au travail a rendu 

obligatoire la production par les employeurs, avant le 31 décembre 2013, d’un document 

d’analyse des principaux risques auxquels sont exposés les employés. Dans le cas présent, le 

document unique a été élaboré en 2017 mais n’a pas été actualisé depuis. Selon la direction de 

l’EVT, sa mise à jour serait en cours en 2024. 

Le service du Pays rappelle dans son courrier les responsabilités civiles et pénales de 

l’employeur en cas d’absence de prise en compte des risques psychosociaux du fait de 

négligences. 

Malgré la communication de ces éléments, la direction de l’EVT, renouvelée le 21 

juillet 2023, n’a donné réponse que le 20 novembre 2023, suite à deux lettres de rappel du 31 

août 2023 et du 26 octobre 2023. La dernière rappelant le délit d’obstacle aux fonctions 

d’inspecteur ou de contrôleur du travail en application de l’article Lp. 8141-1 du code du travail. 

Dans son courrier du 14 décembre 2023, la direction du travail informe l’EVT qu’il est 

passible d’une amende administrative de 178 997 F CFP selon l’article Lp. 4722-1 du code du 

travail pour l’absence de tenue du Duerp et de son plan d’action alors qu’a été précisé que la 

direction de l’établissement a été informée de cette obligation dès 2012 par un courrier, et 

rappelle à la direction ses devoirs (CHSCT, analyse des risques professionnels, révision du 

règlement intérieur après consultation des délégués du personnel). La direction de l’EVT était 

invitée à formuler ses réponses avant le 28 décembre 2023. 

Il découle des éléments communiqués ci-dessus que l’EVT ne remplit pas la totalité de 

ses obligations de protection de son personnel. Au surplus, le règlement intérieur du personnel 

en vigueur ne fait aucunement référence au document d’évaluation. 

                                                 

70 Ikigai Conseil (300 000 F CFP le 21/12/2021), et Audiforma (1 830 600 F CFP le 18/10/2023, et 

311 880 F CFP le 02/11/2023). 
71 Articles Lp. 4121-1 et suivants du code du travail. 
72 Article Lp. 2423-7 du code du travail. 
73 Article Lp. 4613-1 et suivants du code du travail. 
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Ainsi, malgré une situation sociale dégradée, l’enjeu de la qualité de vie et de prévention 

des risques psychosociaux au travail ne sont pas traités comme attendu. Le dialogue social 

apparaît comme restant à construire au sein de l’EVT. 

La qualité du dialogue social constitue pourtant un des éléments déterminants dans la 

capacité des parties à offrir une norme qui réponde de manière équilibrée aux attentes de 

l’employeur et aux besoins des salariés. 

Pour terminer, le 6 mai 2024, la direction du travail a dressé le constat que l’EVT ne 

s’est pas acquitté en 2023 de son obligation d’emploi de travailleurs handicapés, et qu’il est 

donc redevable d’une redevance de 450 414 F CFP envers le fonds pour l’insertion 

professionnelle des travailleurs handicapés tel que prévu par l’article A. 5312-3 du code du 

travail. 

La direction a indiqué que le Duerp a été finalisé récemment. La juridiction l’invite à 

parachever désormais la procédure. 

6.2 Une gestion des ressources humaines déficiente 

La direction de l’EVT ne rédige pas de bilan social. Cette absence témoigne du manque 

d’intérêt pour ce type d’outil, élément caractéristique d’une prise de conscience des enjeux de 

gestion des ressources humaines qui reste insuffisante. 

L’arrêté n° 1115 CM du 6 août 2003 modifié, relatif à l’organisation et au 

fonctionnement de l’établissement dispose en son article 20 que le conseil d’administration 

ouvre les postes budgétaires, et que le directeur pourvoit aux emplois correspondants. 

La direction n’a pas été en mesure de communiquer le nombre d’emplois au 

31 décembre de chaque exercice sur la période contrôlée, information pourtant élémentaire en 

gestion des ressources humaines. Pour les besoins de l’instruction, l’équipe de contrôle a réalisé 

une estimation à partir des organigrammes existants et des rapports d’activité annuels. Même 

si ces données sont à prendre avec précaution, l’effectif moyen, hors contrats aidés, est proche 

de 40 emplois. Le projet d’organigramme daté du 29 janvier 2024 indique une augmentation 

envisagée, avec 43 agents en CDI, et quatre en CDD. Le nombre d’emplois aidés est également 

indiqué sur le document, soit cinq contrat d’aide à l’emploi (CAE), quatre corps de volontaire 

au développement (CVD) et un stage d’insertion travailleur handicapé (SITH). Ce projet n’a 

pas été pour le moment présenté en conseil d’administration. 

En réponse aux observations provisoires, la direction s’étonne de l’observation portant 

sur l’absence des effectifs au 31 décembre de chaque année, en précisant que cette information 

est présente en annexe du budget principal. 

En premier lieu, cet aspect a été traité au paragraphe 4.1 dans lequel a été constatée 

l’absence de production dans le cadre de l’instruction de l’annexe relative aux emplois. En 

deuxième lieu, il y a confusion entre une liste d’emplois, ce qui ne répond pas à la question 

initiale, et les effectifs exprimés en équivalent temps plein (ETP), qui n’ont donc pas été 

transmis. 

Dans ces conditions, la chambre ne peut que confirmer ses premiers constats. 
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Tableau n° 38 : Estimation des effectifs pourvus par exercice 

2019 2020 2021 2022 2023

emplois CDI 34 26 33 31 40

emplois CDD 5 7 4 6 4

total 39 33 37 37 44

emplois aidés 14 16 14 16 ?  

Source : Chambre territoriale des comptes, d’après les organigrammes. 

Dans ces conditions de gestion dégradée, la direction ne peut donc pas formaliser de 

trajectoire en matière de masse salariale et d’effectifs. La gestion des fondamentaux, quand elle 

existe, est ainsi conduite au coup par coup. Chaque année, les services internes de 

l’établissement sont simplement invités à communiquer leurs besoins de recrutement dans le 

cadre du travail de préparation de l’EPRD. 

Ainsi au-delà de la seule cible de la masse salariale, l’EVT s’empêche de traiter des 

enjeux pourtant structurants : 

- enjeu de compétences pour s’assurer que l’établissement dispose des personnels et des 

compétences dont il a besoin (recrutement, formation, gestion prévisionnelle) ; 

- enjeu managérial pour donner du sens au travail en privilégiant la bienveillance 

managériale ; 

- enjeu de qualité de vie au travail dans un contexte dégradé sur la période récente. 

6.2.1 Des outils RH des plus réduits 

L’EVT a rédigé un règlement intérieur depuis 2008. La dernière version a été adoptée 

par le conseil d’administration le 8 décembre 2021, abrogeant le texte précédent. Pour rappel, 

l’établissement d’un règlement intérieur est une obligation règlementaire fixée par les 

articles Lp. 1311-1 et suivants du code du travail74. Le champ est défini par la règlementation : 

organisation technique du travail, discipline, prescriptions concernant la santé et la sécurité au 

travail, et depuis 2013, les dispositions relatives au harcèlement et les mesures que doit prendre 

chaque employeur en vue de prévenir ce type d’agissements (article Lp. 1141-10). 

La direction a indiqué en réponse aux observations provisoires que le règlement 

intérieur a été amendé et prend dorénavant en compte une charte d’utilisation des moyens 

informatiques nouvellement rédigée. Le processus de validation par les représentants du 

personnel est en cours selon ses dires. 

La Chambre prend acte. 

Sur le contenu, la version actuelle communiquée aborde les thèmes tels que défini par 

le code du travail. L’article 16 du règlement intérieur précise plus particulièrement les 

dispositions prévues en cas de harcèlement moral ou sexuel. 

 

 

                                                 

74 Loi du pays n°2011-15 du 4 mai 2011. 
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Établi par l’employeur, le règlement intérieur doit, avant sa mise en application, être 

soumis à l’avis des délégués du personnel, et, pour les matières qui relèvent de sa compétence, 

au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T)75. Les représentants 

du personnel disposent d’un délai de huit jours pour faire connaître à l’employeur leurs avis sur 

le règlement intérieur. Cet avis est communiqué à l’inspecteur du travail avec le règlement 

intérieur établi en double exemplaires76. À l'issue d'un délai d'un mois après son envoi à 

l'inspecteur du travail, le règlement intérieur est déposé au secrétariat du tribunal du travail par 

l'employeur77, et la date d’entrée en vigueur est postérieure de deux semaines au moins à la date 

de dépôt au secrétariat du tribunal du travail78. 

L’absence de justification du dépôt et de l’enregistrement du règlement intérieur au 

tribunal du travail, formalités indispensables pour le rendre exécutoire, interroge sur son 

caractère opposable. 

Par ailleurs, l’établissement est dépourvu jusqu’à présent de projets de service 

formalisés. Des fiches de poste ont été rédigées sur la période couvrant l’intégralité des emplois, 

mais elles n’ont pas été signées par les agents. Celles-ci ne peuvent pas dès lors s’intégrer dans 

un projet de service ce qui réduit leur portée. 

Alors que l’EVT affiche un taux d’emplois de direction de près de 18 % du total des 

effectifs, aucune évaluation professionnelle des agents n’est réalisée alors qu’elle constitue un 

outil répandu pour aider à objectiver l’appréciation de la valeur professionnelle des agents. Ce 

processus, à mener une fois par an par chaque supérieur hiérarchique, est utile à la fois pour 

dresser un bilan des résultats professionnels obtenus au regard des objectifs fixés, définir les 

objectifs de l’année suivante, et déterminer les besoins en formation et évoquer les perspectives 

professionnelles. L’entretien d’évaluation comporte aussi une dimension managériale dont 

l’EVT se prive actuellement. Les augmentations de rémunération individuellement négociées 

sur la période pour les personnels relevant du droit privé, soit la totalité, ne sont ainsi fondées 

sur aucun outil objectif d’analyse de la performance. Elles n’ont pas fait l’objet de 

communication au conseil d’administration. 

En réponse aux observations provisoires, la direction a indiqué que les entretiens 

annuels d’évaluation doivent se tenir fin d’année 2024 et que la grille des salaires, finalisée, 

doit être présentée aux représentants du personnel. 

L’EVT a consacré un budget cumulé dédié à la formation professionnelle 

de 1,5 MF CFP depuis 2019 ce qui apparait particulièrement insuffisant. La direction n’a pas 

justifié d’un plan stratégique de formation. Près de 700 000 F CFP ont été investis en 2019 afin 

de réaliser des formations à destination des cadres ainsi que sur l’organisation de travail. 

Aucune formation n’est intervenue entre 2021 et 2022. La crise sanitaire pourrait justifier ce 

constat. En 2023, 24 agents ont suivi une unique formation liée à la sécurité au travail. En 2024, 

le programme de formation annuel communiqué porte sur la gestion des risques psychosociaux 

tant pour les encadrants que pour le personnel. 

                                                 

75 Article Lp. 1311-3 du code du travail. 
76 Article Lp. 1311-4 du code du travail. 
77 Article Lp. 1312-3 du code du travail. 
78 Article Lp. 1312-4 du code du travail. 
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6.2.2 Un absentéisme important 

L’absence de moyens automatisés de mesure du temps de travail et des absences au sein 

de l’EVT, constatée au cours de l’instruction, atténue significativement la portée de la mesure 

de l’absentéisme. 

En réponse aux observations provisoires, la direction a indiqué qu’un outil de gestion 

des ressources humaines intégrant ces mesures a été acquis. 

Le taux d’absentéisme est un indicateur de gestion, il n’y a pas de définition 

règlementaire de l’absentéisme. Néanmoins, il peut être utile de l’étudier, avec les précautions 

qui s’imposent, afin de qualifier le climat social d’une entité. 

En début de période, 29 agents ont présenté des arrêts de travail représentant 707 jours 

d’absence. Le résultat observé en 2021 de 485 jours peut ne pas être représentatif, à cause des 

confinements organisés dans le cadre des moyens de lutte contre la pandémie. En 2023, ce sont 

38 agents sur un total de 40, qui ont présenté au moins un arrêt de travail, pour un total cumulé 

de 1 294 jours d’absence. 

Ainsi en 2023, chaque agent a enregistré en moyenne 34 jours d’arrêt de travail pour 

maladie. 

Tableau n° 39 : L’absentéisme au sein de l’EVT 

  2019 2020 2021 2022 2023 

Nombre de jours ouvrés de l'année 253 254 253 251 251 

(-) les congés annuels 228 229 228 226 226 

Effectif moyen de l'année 33 37 40 40 40 

Temps de travail théorique79 8 349 9 398 10 120 10 040 10 040 

Nombre de jours d'absence 707 635 485 1 132 1 294 

Taux d'absentéisme80 8,47 % 6,76 % 4,79 % 11,27 % 12,89 % 

Source : Chambre territoriale des comptes 

Enfin, les agents de l’EVT peuvent cumuler leurs congés règlementaires de 25 jours par 

an sur plusieurs années alors qu’aucune disposition conventionnelle ni accord avec l’employeur 

ne le prévoit formellement. Cet usage peut conduire à des situations mettant en difficulté 

l’établissement dans son fonctionnement courant, certains agents ayant un stock cumulé 

important, ce qui ne correspond pas à une gestion du personnel équilibrée. 

En réponse aux observations provisoires, la direction a indiqué qu’elle a demandé aux 

agents fin 2023 d’apurer leur solde de congés. 

 

                                                 

79 Temps de travail théorique de l’année en nombre de jours ouvrés = Effectif moyen de l’année x Nombre 

de jours ouvrés de l’année. 
80 Taux d’absentéisme = Nombre de jours d’absence / Temps de travail théorique de l’année. 
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6.3 Des rémunérations marquées par un degré certain d’opacité 

Le coût des rémunérations versées hors charges sociales atteint en 2022 un total 

de 145,6 MF CFP. Comme vu infra dans l’analyse financière, le coût total des frais de personnel 

a connu une relative stabilité sur la période, qu’il est impossible à analyser, faute de disposer 

de données fiables en matière d’effectifs annuels. Par approximation, en 2023, le salaire brut 

mensuel moyen des agents était de 292 124 F CFP par agent. Pour les seuls emplois de direction 

et des différents responsables, au nombre de neuf, cette moyenne est de 450 500 F CFP. La 

rémunération mensuelle moyenne des autres personnels est proche de 251 000 F CFP. 

Le choix des imputations budgétaires opéré dans la comptabilité de l’établissement est 

plutôt opaque, ne permettant pas de distinguer dans les comptes la part des salaires et des primes 

et indemnités. Pour les besoins de l’instruction, la direction a communiqué un état détaillé. 

Les salariés de l’EVT perçoivent effectivement en sus de leur salaire de base, des 

compléments de nature diverse. 

Une prime en fonction de l’ancienneté est attribuée. La majoration maximum du salaire 

pour ancienneté ne peut dépasser 25 % du salaire, ce qui est respecté au sein de l’établissement, 

conformément à l’article Lp. 3321-3 du code du travail. 

Par délibération n°20/EVT/200381, le conseil d’administration a introduit la possibilité 

d’attribuer une indemnité de sujétion spéciale. Cette délibération repose sur la délibération 

n°2003-150/APF du 9 septembre 2003 portant attribution d’une indemnité de sujétion spéciale 

à certains personnels de l’administration territoriale. Cette délibération prévoit spécifiquement 

l’extension de l’attribution de l’indemnité de sujétion à certains établissements publics. 

L’article 1er de la loi indique « Pour tenir compte de situations particulières, une indemnité de 

sujétions spéciales peut être attribuée à certains personnels de l'administration, des autorités 

administratives indépendantes et des établissements publics de la Polynésie française, que ces 

personnels soient agents non fonctionnaires ou fonctionnaires. » En complément, « Ces 

indemnités peuvent être attribuées aux fonctionnaires communaux de la Polynésie française ou 

aux fonctionnaires de l'assemblée de la Polynésie française détachés auprès de la Polynésie 

française ou de ses établissements publics à caractère administratif. » 

Alors que le texte n’écarte pas la possibilité pour un agent contractuel de droit privé le 

bénéfice de la prime, le statut d’ÉPIC de l’établissement l’exclut du champ d’application de 

l’indemnité de sujétion spéciale telle que définit par la règlementation relative au Pays. L’EVT 

ne figure pas dans les différents arrêtés du conseil des ministre précisant les emplois des 

services administratifs et des établissements publics à caractère administratifs pouvant 

prétendre à une indemnité de sujétions spéciales82. 

La référence à la délibération n°2003-150/APF du 9 septembre 2003 dans les visas de 

la délibération est dès lors inadaptée. L’attribution d’une prime sur ce fondement est source 

d’insécurité juridique. Cette anomalie n’a pas été corrigée par les directions successives 

depuis 2003. 

                                                 

81 Modifiant la délibération n° 97-153 APF du 13 août 1997 modifiée portant attribution d'une indemnité 

de sujétions spéciales à certains personnels de l'administration de la Polynésie française, des autorités 

administratives indépendantes et des établissements publics de la Polynésie française. 
82 Ex : arrêté n° 2404 CM du 20 décembre 2023. 
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Le conseil d’administration a fait le choix d’attribuer l’indemnité en question à huit 

types d’emploi regroupant une majeure partie de l’effectif de l’EVT, sans lien apparent avec 

les responsabilités exercées ou les contraintes avérées de nécessité de service. Celles-ci peuvent 

être en effet selon ce document : 

- une responsabilité : fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de 

conception ; 

- une compétence ou une aptitude particulière : fonctions nécessitant une technicité, 

une expertise ou une qualification nécessaire au-delà de celles exigées par le cadre 

d’emplois de l’agent ; 

- une disponibilité : fonctions nécessitant habituellement une flexibilité de travail ou 

pouvant nécessiter une activité en-dehors des heures de travail ; 

- un surcroît de travail : fonctions nécessitant habituellement un supplément de travail 

justifiant une compensation forfaitaire. 

En complément, le conseil d’administration de l’EVT a autorisé le versement d’une 

prime à l’emploi aux agents de l’établissement par délibération n°02/EVT/2006. L’article 1er 

indique que cette prime peut être versée à partir du 1er janvier 2006. Le conseil d’administration 

s’est appuyé sur l’accord interprofessionnel du 20 décembre 2005 relatif à la prime à l’emploi 

et sur l’arrêté n°26 CM du 11 janvier 2006 rendant obligatoire l’octroi de la prime pour tous les 

employeurs et les travailleurs relevant de la loi n°86-845 du 17 juillet 1986. Cette loi est relative 

aux principes généraux du droit du travail et à l’organisation et au fonctionnement de 

l’inspection et des tribunaux du travail en Polynésie française. 

Il ressort que l’EVT a pour habitude de s’appuyer sur des bases juridiques à la fois 

publiques et privées. Mais surtout, le régime indemnitaire de l’EVT apparait majoritairement 

forfaitaire et déconnecté du niveau de responsabilité réel et de la manière de servir. De plus, le 

conseil d’administration ne dispose que d’une information partielle quant aux implications 

financières des avenants aux contrats de travail signés entre la direction et certains employés. 

Dans ces conditions, la gestion des compléments de revenus ne peut qu’apparaître 

discrétionnaire. 

En réponse aux observations provisoires, la direction a indiqué qu’une délibération 

visant à la suppression de toutes les indemnités doit être présentée au conseil d’administration. 

La demande de la chambre portait à la fois sur la clarté d'attribution et la transparence de celles-

ci. 

6.4 Des anomalies statutaires 

Il est de droit constant que les agents des établissements publics à caractère industriel et 

commercial (ÉPIC) sont placés dans une situation de droit privé et unis au service par un contrat 

de droit privé. Une exception à ce principe prévaut. Elle concerne le personnel qui exerce des 

fonctions de direction en tant que chef d’établissement, et l'agent comptable, à la condition que 

ce dernier ait la qualité de comptable public, sauf si la loi en dispose autrement83. Dans ces deux 

cas précis, les agents sont à considérer comme agents publics. 

                                                 

83 Conseil d’État, 26 janvier 1923, Robert Lafregeyre. 
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En Polynésie française, la fonction de directeur est régie par la délibération n° 2016-38 

APF du 26 mai 2016 relative aux agents publics occupant des emplois fonctionnels. Parmi les 

effets de ce texte, un fonctionnaire en position normale d'activité ne peut pas être recruté par un 

ÉPIC pour occuper un emploi autre que celui de directeur ou de comptable. Il lui est nécessaire 

d’occuper une des trois positions statutaires telles que la mise à disposition84, le détachement85 

ou encore à la suite d'une mise en disponibilité86. Après vérification, aucun fonctionnaire n’a 

été nommé parmi les effectifs de l’EVT. 

La fonction de comptable public est exercée par le payeur de la Polynésie française. La 

situation de la direction est traitée infra. 

6.4.1 La situation du personnel de l’ÉPIC 

Pour rappel, la délibération n°2003-68 APF du 15 mai 2003 et l’arrêté n°1115 CM du 6 

août 2003 qui créent et organisent l’EVT établissent qu’il est un établissement public à caractère 

industriel et commercial. 

L’arrêté précité prévoit les attributions du conseil d’administration. Cette instance arrête 

l’organigramme de l’établissement dans ses grandes lignes. Elle arrête l’effectif budgétaire de 

l’établissement. Elle détermine le régime particulier pouvant être appliqué aux salariés de 

l’établissement notamment en matière de conditions de recrutement, de rémunérations et de 

carrière. À ce titre, le conseil d’administration approuve les projets d’accord d’établissement et 

de convention collective. Enfin, il arrête le règlement intérieur applicable aux salariés de 

l’établissement. 

Ces responsabilités peuvent être de nature à attribuer un rôle d’employeur au conseil 

d’administration ou à son représentant. En effet, au-delà du simple pouvoir budgétaire, il a 

compétence concernant l’organisation de tous les éléments composant la masse salariale. 

Le directeur est quant à lui ordonnateur des recettes et des dépenses de l’établissement. 

Dans la limite des effectifs budgétaires arrêtés par le conseil d’administration, il pourvoit aux 

emplois de l’établissement et exerce le pouvoir disciplinaire. Il peut par ailleurs demander de 

mettre fin au détachement d’un agent auprès de l’établissement, le remettre à la disposition de 

son administration d’origine, ou le licencier. Étant donné que le directeur détient aussi de 

nombreuses prérogatives, il subsiste un réel doute sur la qualité d’employeur à l’EVT. 

Le régime juridique applicable aux salariés de l’EVT est en revanche plus clair comme 

rappelé en introduction du chapitre. Ces derniers relèvent du droit du travail privé. La situation 

d’exception qui aurait pu se poser pour la direction est évoquée supra. 

La situation de ces personnels n’est en revanche pas définie en complément du code du 

travail au moyen de textes internes de l’EVT. L’établissement n’est pas rattaché, s’agissant des 

salariés, à une convention collective, et n’a produit aucun accord d’établissement. 

 

Cette situation est juridiquement conforme, le droit privé du travail laissant le champ libre aux 

parties, employeur et employés, de se doter d’une convention ou pas. La direction a indiqué 

                                                 

84 8° de l’article 9 du titre 2 du tome I du statut de la fonction publique de la Polynésie française. 
85 1° de l’article 19 du titre 3 du tome I du statut de la fonction publique de la Polynésie française. 
86 Article 34 du titre 4 du tome I du statut de la fonction publique de la Polynésie française. 
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toutefois, mais sans fournir de pièces à l’appui, qu’un projet d’accord d’établissement est en 

cours de rédaction. 

6.4.2 La mise à disposition de personnel de l’ÉPIC à la DAG 

L’examen des organigrammes successifs mis en place au cours de la période sous revue, 

soit depuis 2019, indique que deux personnels de l’EVT sont en poste au sein de la direction de 

l’agriculture (DAG), service administratif du Pays. Le projet d’organigramme daté de février 

2024 confirme cette situation. Ils étaient auparavant membre à part entière du personnel de 

l’établissement. Il s’agit de deux salariés régis par le droit privé. 

Une convention de mise à disposition (MAD) d’un premier salarié, datée du 29 mars 

2018 signée entre la directrice de l’EVT et le directeur de la DAG a été communiquée87. Cet 

accord fixait la date de démarrage de cette MAD à compter du 1er avril 2018, valable un an et 

renouvelable tacitement. Un avenant du 13 août 2018 à la convention ci-dessus ajoute à ce 

dispositif la MAD d’un deuxième salarié. 

Cet accord précise que la rémunération et les cotisations sociales restent à la charge de 

l’EVT. Cet acte vise notamment la délibération n° 95-219 AT modifiée relative aux différentes 

positions des fonctionnaires de la Polynésie française, partie du statut de la fonction publique 

du Pays. Or, les deux intéressées ne sont pas agents titulaires du Pays, leur situation au sein de 

l’administration du Pays ne peut donc pas être organisée par le statut public. 

La mise à disposition telle que prévue dans le code du travail applicable en Polynésie 

française est prévue par l’article Lp. 1232-1 concerne exclusivement les entreprises de travail 

temporaire. La section 3 du chapitre 2 « Le travail temporaire » prévoit une autre forme de prêt 

de personnel soit le contrat de mission. 

Dans les deux cas, le contrat ne peut donc intervenir qu’entre deux employeurs de droit 

privé. Sans qu’il soit nécessaire de développer d’autres moyens, le transfert temporaire de 

personnels de droit privé de l’EVT au sein de la DAG n’est pas régulier. 

Au cours du premier trimestre 2024, la direction de l’EVT, alertée sur l’existence de 

cette anomalie dans le cadre de l’instruction, a déclaré avoir mis fin à la présence des deux 

salariés au sein de la DAG, pour les réintégrer dans l’établissement. 

6.4.3 La situation irrégulière des emplois de direction 

Sur la période de contrôle, deux directrices se sont succédées. Elles ont été nommées 

chacune par arrêtés pris en conseil des ministres, pris en des formes identiques. Ces actes visent 

à raison la délibération n°2003-68 APF du 15 mai 2003 qui porte création de l’établissement88. 

En revanche, la délibération n° 2016-38 APF du 26 mai 2016 relative aux agents publics 

                                                 

87 Convention n°02-2018/EVT du 29 mars 2018. 
88 Cf. l’arrêté n° 1963 CM du 3 octobre 2018 portant nomination de Mme Emma Maraea en qualité de 

directrice par intérim, l’arrêté n°505 CM du 04 avril 2019 portant nomination de Mme Emma Maraea en qualité 

de directrice, et l’arrêté n°1124 CM du 13 juillet 2023 portant fin de fonctions de Mme Emma Maraea, l’arrêté 

n° 1125 CM du 13 juillet 2023 portant nomination de Mme Laiza Vongey en qualité de directrice par intérim, et 

l’arrêté n° 2307 CM du 12 décembre 2023 portant nomination de Mme Laiza Vongey en qualité de directrice. 
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occupant des emplois fonctionnels n’est pas visée. À côté de ces arrêtés de nomination qui 

donnent une coloration de droit public, ont été transmis des contrats de travail et une série 

d’avenants pour les deux directrices. 

Dans les deux cas, ces deux agents ont eu un déroulement de carrière similaire. Elles 

ont été recrutées dans un premier temps sur des emplois de droit privé car elles n’étaient pas 

directrices. Par la suite, lors de leur nomination à l’emploi de direction, le président du conseil 

d’administration de l’époque, pour rappel ministre, s’est contenté à chaque fois de signer un 

avenant au contrat de travail d’origine, qui modifie simplement l’intitulé de l’emploi en les 

désignant directrices. Les éléments manquants pourtant essentiels portent sur l’intitulé exact 

« emploi fonctionnel de » qui permet de basculer le lien juridique entre l’intéressée et 

l’employeur en droit public, ainsi que sur les conditions de reclassement dans la grille indiciaire 

qui figure en annexe de la délibération n° 2016-38 APF. 

De surcroît, la rémunération brute mensuelle prévue aux contrats de 

Mmes Laïza Vongey et Emma Maraea en tant que directrices, inclut une prime d’ancienneté et 

une indemnité de sujétion. Or, aux termes de l’article 16 de la délibération n° 2016-38 APF, 

cette « rémunération tient compte des sujétions inhérentes à leur emploi et exclut le versement 

de toute autre prime ou indemnité servie dans le cadre du service ou de l'établissement public 

qu'ils dirigent. » 

L’indemnité de sujétion qui correspond à près de 1 MF CFP par an est par conséquent 

irrégulière. Cette non-conformité concernant la directrice en fonction aurait été corrigée selon 

ses dires en février 2024. 

Ces agissements témoignent d’une méconnaissance des règles de droit statutaires, tant 

de la direction de l’EVT que des services du Pays. 

Enfin, ce basculement vers le statut de la fonction publique de la Polynésie française 

lors de la nomination à un emploi fonctionnel entraine des conséquences pour les intéressées 

sur les conditions d’exercice, telles que notamment le régime des absences et des congés et des 

indemnités de mission. Ces changements ne semblent pas avoir été totalement mis en 

application. 

 

 

Conclusion générale 

La filière vanille n’a pas enregistré en Polynésie française le rebond espéré au cours 

de ces vingt dernières années. Les volumes de production et les exportations sont marqués par 

une certaine stagnation, la vanille de Tahiti ne bénéficie toujours pas d’un signe officiel de 

qualité et d’origine, et aucune véritable stratégie marketing n’a pu être non plus déployée. Ces 

faiblesses persistantes correspondent précisément aux missions fondamentales que le Pays a 

confié à l’ÉPIC Vanille de Tahiti depuis 2003, année de sa création. Ce n’est pas faute pourtant 

de lui avoir apporté des ressources financières massives pour lui permettre à la fois d’exercer 

ses compétences, dont celle de servir des subventions aux agriculteurs, permettant d’alimenter 

une succession quasi ininterrompue de plans de relance. 

Le pari de doter une filière agricole d’un établissement spécialisé, cas unique en 

Polynésie française, n’a pas abouti. Cela est la conséquence pour partie de dysfonctionnements 

internes sérieux. Sont en cause un défaut de professionnalisme, une rigueur insuffisante dans 

la définition et le suivi des procédures, et la faible maîtrise de savoir-faire dans les cœurs de 

métier de l’ÉPIC. Dès lors, cette exception apparaît injustifiée. 
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L’ensemble de ces constats amène la Chambre à formuler la recommandation suivante : 

Recommandation unique : Préparer à partir de 2024 les conditions économiques et 

sociales de la dissolution de l’EVT. 

En réponse aux observations provisoires, la directrice de l'EVT a indiqué qu’elle a 

élaboré un plan de restructuration visant à réduire les charges de fonctionnement et à développer 

l’activité commerciale, en vue d’augmenter ses propres ressources et parvenir à l’auto-

financement. À ses dires, le projet qui reste à finaliser a été présenté en partie au ministère de 

l'Agriculture. 

Le projet de développement commercial affiché est considéré par la Chambre comme 

une démarche risquée, compte tenu de la part que devrait réaliser l’EVT dans le total de la 

production et des exportations locales de vanille. Si ce projet aboutissait pleinement, il est en 

effet à craindre une possible déstabilisation des petits producteurs qui représentent l’essentiel 

de la filière. Cet aspect est développé dans le rapport. 
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Annexe n° 1.Exportations annuelles en tonnes de vanille depuis la Polynésie 

française 

 

 

Source : étude de Paul Pétard 1985 pour la série 1900-1985, et les données ISPF depuis 1986. 

 

1900_1909 1910_1919 1920_1939 1940_1949 1950_1959 1960_1969 1970_1979 1980_1989 1990_1999 2000_2009 2010_2019 2020_2022

moyenne: 136 176 88 185 170 136 14 3 9 9 14 10

an 0 73,8 256,7 101,9 120 206 173 28 1,8 7 6,5 13,1 6,9

an 1 92,4 212,1 97,5 210 198 193 23 0,6 6 5,9 12,6 12

2 144,7 187,1 172,2 65 190 181 24 1,4 6 10,9 17,2 12,5

3 134,4 194,6 75,9 120 137 194 19 5,8 15,3 12,3 17,5

4 134,4 164,6 85,2 185 150 165 12 2,6 10,5 7,9 17,7

5 122 166,3 76,8 125 123 133 8,2 5 12,7 9,7 11,6

6 135,3 146,2 46,9 280 163 132 7,2 8 9,3 12,3

7 141,2 166,3 81,8 272 177 68 9,4 8,4 11,1 11

8 173,4 87,1 64,9 169 174 65 2,7 3 5,4 9,4 12,5

9 205,9 182,9 80,5 300 177 54 3 4 7,5 11,2 13,5
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Annexe n° 2.Objectifs et actions prévisionnels inscrits dans les projets annuels de 

performance (PAP) du Pays 

 

PAP et RAP 2019 

PAP 2019 : 

 

RAP 2019 : 

 

Commentaire inscrit dans le RAP 2019 : Les prévisions de production de vanille mûre étaient de 35 tonnes 

pour 2019. Cependant, les estimations de production de vanille mûre effectuées, avant les ventes, par les agents 

de l’EVT étaient de 31 tonnes. Les ventes déclarées devant les comités de surveillance de vanille mûre n’ont 

enregistré que 20,5 tonnes de vanille mûre. On peut supposer que s’il n’y a pas eu de pertes dues aux maladies, 10 

tonnes ont été vendus en dehors des comités de vanille mûre ou gardé par les producteurs pour préparer eux même 

leur vanille, d’où le projet de loi sur l’organisation de la filière vanille. On note tout de même une baisse de 

production par rapport à 2018 qui peut être liée aux températures qui ne sont plus aussi fraiches et aussi longues 

que les années précédentes. 

PAP 2019 : 

 

RAP 2019 : 

 

Commentaire inscrit dans le RAP 2019 : en 2019, l’avancement des travaux relatifs à la rédaction du projet 

du cahier des charges, a été réalisé à hauteur de 95%. Une reconnaissance préalable en Polynésie française est 

nécessaire avant de déposer le dossier auprès de la commission européenne. 

 

 

PAP 2019 : 
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RAP 2019 : 

 

 

 

PAP et RAP 2020 

PAP 2020 : 

 

RAP 2020 : 

 

Commentaire inscrit dans le RAP 2020 : Les plus grandes ventes de vanille de l’année 2020 ont été faites 

chez l’agriculteur car les rassemblements étaient interdits. L’EVT s’est adapté à cette situation en attribuant à 

chaque acheteur des carnets de vente qui doivent être restitués aussitôt remplis à l’EVT pour le contrôle et pour 

pouvoir récupérer un nouveau carnet. Dans les 40 tonnes de vanille déclarées figurent également la production 

gardée et déclarée par les agriculteurs préparateurs. 

 

 

 

 

 

 

PAP 2020 : 
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RAP 2020 : 

 

Commentaire inscrit dans le RAP 2020 : l’indicateur 2.1 a été renseigné à partir de visites chez 6 

producteurs de Raiatea seulement. Il renseigne sur la vigueur des lianes et donc leur capacité à produire mais aussi 

sur la bonne technicité des producteurs. Une toute jeune plantation aura une prévalence de fusariose faible puis au 

cours des années, cette prévalence augmente car de plus en plus de plants sont impactés. Une régénération des 

plants ou un bon entretien permet de réduire cette valeur. La notion de prévalence n’est pas suffisante pour dresser 

un état des lieux de l’état sanitaire des plantations et de la technicité des producteurs. Des plantations peuvent 

présenter de légers symptômes sur une grande partie des plants (prévalence de fusariose élevée) mais être en bonne 

santé et bien conduites. On gagne en information en remplaçant cet indicateur par le degré moyen de fusariose 

compris entre 0 et 3. En 2020 ce degré moyen était de 1,2 pour les plantations évaluées : certains producteurs 

conduisent correctement leur plantation en respectant les recommandations culturales (degré de fusariose proche 

de 1) mais d’autres n’y arrivent pas et leurs plants ont trop de fusariose (degré de fusariose dépassant 2). 

 

 

 

 

PAP 2020 : 

 

 

 

RAP 2020 : 
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PAP et RAP 2021 

PAP 2021 : 

 

RAP 2021 : 

 

 

 

PAP 2021 : 

 

 

 

 

 

RAP 2021 : 
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PAP et RAP 2022 

PAP 2022 : 

 

RAP 2022 : 

 

 

 

 

 

 

PAP 2022 : 
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RAP 2022 : 

 

 

 

PAP 2022 : 

 

 

 

 

 

 

RAP 2022 : 
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PAP et RAP 2023 

PAP 2023 : 

 

RAP 2023 : 

 

PAP 2023 : 

 

 

 

PAP 2023 : 
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___________________________ 

La juridiction a relevé l’absence d’indicateurs formalisés dans le PAP 2024, mais la présence 

d’objectifs tels que : 

- publier une nouvelle loi de Pays portant organisation de la filière vanille ; 

- l’ÉPIC Vanille de Tahiti sera à même de produire sa vanille sur les terres qui lui sont 

déjà affectées dans les îles du Vent et les îles Sous-le-Vent ; 

- un nouveau plan vanille sera mis en place par le ministère de l’agriculture et l’ÉPIC 

Vanille à partir de janvier 2024, en soutenant par les aides publiques, les investissements des 

producteurs dans des nouveaux kits de serres-tunnels clé en main, suivi d’un plan de formation 

de la gestion de la culture du vanillier réduisant drastiquement l’utilisation des pesticides ; 

- la production de vanille mûre sera doublée en 2026, passant de 42 tonnes en 2023 à 84 

tonnes en 2026 ; 

- depuis la réforme réglementaire de la vanille, le cours de la vanille mûre a triplé en 

trois ans et atteint aujourd’hui 15 000 F CFP/kg. Cela annonce des perspectives économiques 

intéressantes avec un volant de chiffre d'affaires compris entre 720 MF et 1,2 MdF CFP pour 

nos producteurs locaux à l’horizon 2026 ; 

- la vanille exportée une fois préparée se vend à des prix dépassant régulièrement les 

45 000 F CFP/kg. Les tonnages de vanilles préparées évalués à 30 tonnes en 2026 permettraient 

une rentrée de devise en fourchette basse de 1,35 MdF CFP. 

- en termes de retour sur investissement pour la Polynésie française, les 900 MF CFP 

accordés en aides directes aux porteurs de projets vanille sur la période 2020-2024, permettront 

dès l’année 2026 un chiffre d’affaires global des producteurs du même ordre de grandeur, et 

cela ensuite chaque année suivante à production constante. 

- accompagner encore la montée en puissance de l’installation de nouvelles plantations 

afin d’atteindre à l’horizon 2030 une production de 126 tonnes de vanille mûre, pour 48 tonnes 

de vanille préparée à l’export, engendrant un chiffre d’affaires export en rentrée de devise pour 

l’économie de notre pays de 2 à 3 MdF CFP. 
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Annexe n° 3. Liste des personnes rencontrées en dehors de l’EVT 

 

 

- M. Taivini Teai, ministre de de l’agriculture ; 

 

- M. Patrick Kaiha conseiller technique auprès du ministre de l’agriculture ; 

 

- M. Heimana Ah Min, directeur de cabinet du ministre de l’agriculture ; 

 

- M. Guy Tauatiti, président jusqu’en 2024 de l’association interprofessionnelle de la 

vanille de Tahiti (AIVDT) ; 

 

- Mme Nadine Jourdan, directrice de l’ISPF ; 

 

- M. Jérôme Lecerf, directeur adjoint de la DAG ; 

 

- M. Éric Deat et Mme Laurence Boutheon, direction de la modernisation et des 

réformes de l’administration ; 

 

- M. Marc Fabresse, secrétaire général de la CAPL. 
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Annexe n° 4.Réponse de Mme Laïza Vongey, directrice de l’établissement  
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